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Resume

principaux enjeux suivis au cours de la 
période 2006-2010 :

Les droits des pêcheurs à petite • 
échelle à l’accès aux ressources 
halieutiques et côtières

Une approche basée sur les droits • 
humains pour la pêche et les 
communautés de pêcheurs

Aires Marines Protégées (• AMP)

Commerce, certifi cation, projets • 
d’écolabelisation

Questions de genres• 

Le travail, dont la Convention de • 
l’OIT sur le travail dans la pêche

L’aquaculture• 

Introduction

Pendant ces quatre dernières années, (2006-2010) ICSF s’est engagé sur toute 
une série de questions – dont certaines sont suivies depuis le début- telles que 
les droits des pêcheurs à petite échelle à l’accès à la ressource, les aires marines 

protégées, les questions de genre dans la pêche, la Convention sur le travail dans la 
Pêche de l’OIT adoptee en 2007, les questions liées au travail et au commerce dans la 
pêche et l’aquaculture.

Plusieurs ateliers ont été organisés en Asie, Afrique et 
en Amérique Latine pour faire émerger les perspectives 
et les propositions des pêcheurs à petite échelle et de 
leurs soutiens sur toute une série de questions liées 
à la gestion des ressources marines et côtières. Se 
basant sur les conclusions de ces ateliers, ICSF, en 
collaboration avec les organisations de pêcheurs, a 
cherché à articuler et défi nir le contenu d’une approche 
basée sur les droits de l’homme pour la pêche et les 
communautés de pêcheurs, à travers des études et des 
articles sur ce sujet. Les points de vue des pêcheurs à 
petite échelle et de leurs soutiens ont été présentés lors 
de la Conférence Mondiale de la FAO sur la Pêche à 
Petite Echelle—Garantir une Pêche à Petite Echelle Durable 
: Réconcilier une Pêche Responsable et le Progrès Social —qui 
s’est tenue à Bangkok du 13 au 17 oct. 2008, en tant que  
“Déclaration de Bangkok” de la société civile.
(http://sites.google.com/site/smallscalefi sheries/
statement). Notamment, l’approche des droits humains, 
telle qu’elle a été exprimée soulève des défi s importants 
par rapport aux approches basées sur les droits dans 
la gestion des pêches, contenues dans les modèles 
d’effi cacité économique et de droits de propriété privée 
qui sont largement mis en avant  comme une panacée 
face aux problèmes de surcapacité et de surpêche 
auquel le secteur de la pêche doit s’affronter. 

Un autre sujet d’importance a été les aires marines 
protégées (AMP), étant donné la pression croissante 
qui s’exerce pour transformer des zones marines et 
côtières en MPA, même si les communautés de pêcheurs 
locales proches de plusieurs AMP existantes font état 
de conséquences négatives sévères sur de telles formes 

top-down de préservation de leurs moyens d’existence. 
ICSF a fait des efforts concertés pour collecter et faire 
circuler l’information sur les problèmes et les points de 
vue des communautés de pêcheurs, et pour faciliter le 
dialogue avec les décideurs. ICSFa aussi attiré l’attention 
sur la nécessité d’une approche participative, menée par 
la communauté, pour assurer la conservation et une 
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bonne gestion des zones marines et côtières, respectant 
le principe bien fondé d’un usage durable, insistant sur 
le fait que cette approche est essentielle pour l’effi cacité 
des initiatives de conservation, et pour leur contribution 
à la lutte contre la pauvreté. Dans ce contexte, des 
efforts substantiels ont aussi été réalisés pour mettre 
en valeur les processus de conservation et de gestion 
menés par les communautés, y compris les institutions 
coutumières et les savoirs-faire traditionnels. 

Depuis sa création, ICSF a attiré l’attention sur le rôle 
important des femmes dans la pêche et sur la nécessité 
d’en tenir compte dans les politiques de pêche et 
de gestion. Durant cette période, ICSF a continué à 
soutenir des activités avec des groupes de femmes dans 
la pêche au niveau national, dans le but de renforcer les 
OFP (Organisations de Femmes dans la Pêche) et leur 
expression dans les instances de décision.  Des ateliers 
ont été organisés dans plusieurs pays et les résultats 
vont alimenter l’atelier intitulé : Changer la donne : défi nir 
un programme pour les questions de genre afi n de maintenir 
la vie et les moyens d’existence dans la pêche et l’aquaculture”. 
organisé juste avant la prochaine AG d’ICSF  du 7 au 10 
juillet 2010 à Chennai, en Inde. (http://wifworkshop.
icsf.net).

Le travail de documentation et de diffusion de 
l’information par ICSF pour et sur la pêche à 
petite échelle (PPE) a été poursuivi. Le Centre de 
Documentation (DC), mis en place après l’AG de 
1998, continue à jouer un rôle important pour l’accès 
à l’information adaptée et sa mise à disposition sous 
diverses formes auprès des organisations de pêcheurs, 
des ONG et autres. L’ information et les ressouces 
disponibles grâce au DC ont fourni un matériau 
essentiel pour tous les programmes d’ICSF, en assurant 
leur qualité et effi cacité. Le site d’ICSF et SAMUDRA 
News Alerts ont joué leur rôle en aidant à donner une 
plus grande visibilité aux évolutions intéressant la PPE, 
et en fournissant l’information, l’analyse et les positions 
importantes pour la politique de plaidoyer d’ICSF. 

Géographiquement, le travail d ICSF a couvert de 
larges zones avec des programmes en Asie, Afrique, 
Amérique Latine et, en 2009-10, afi n de s’engager sur 
la réforme de la PCP en Europe, d’un point de vue de 
la PPE, en Europe. Dans toutes ces régions, la question 
centrale a été le droit aux ressources, et les types de 
politiques et d’intervention nécessaires pour garantir 
les droits des communautés de PPE aux ressources 
halieutiques et littorales, leur permettant de remplir 
leurs responsabilités de gestion durable des ressources 
et de poursuivre leur existence de manière durable.

Durant cette période, ICSF a continué à travailler 
avec les organisations de pêcheurs au niveau national 
et international. Elle a aussi travaillé en liaison avc 
les mouvements sociaux d’autres secteurs par sa 
participation à l’IPC (International NGO/CSO Planning 
Committee) pour la souveraineté alimentaire.
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Le consensus unanime qui a émergé de ces processus 
était la nécessité d’adopter une approche basée sur les 
droits humains pour les pêches et les communautés. 
Il a été constaté que plusieurs des droits considérés 
comme importants par les PPE sont déjà reconnus 
dans la loi internationale existante, y compris le droit 
coutumier. Les deux dernières années ont permis de 
faire avancer de manière signifi cative, les contours et le 
contenu d’une telle approche dans la pêche. Elles ont 
aussi été importantes pour la reconnaissance de cette 
approche dans les processus internationaux, régionaux 
et nationaux. 

ICSF a entrepris diverses activités qui ont essayé 
de renforcer et diffuser les points de vue et les 
propositions des PPE sur les questions de gestion 
des resource côtières et halieutiques, y compris sur 
l’approche de gestion des pêches et des communautés 
basée sur les droits humains. Ces activités ont consisté 
en des études pour comprendre et explorer les 
notions de droits et responsabilités des communautés, 
l’organisation d’ateliers en Asia, en Afrique et en 
Amérique latine ; l’engagement dans les processus de 
l’ONU ; la documentation et la diffusion d’informations. 

Gestion des ressources 
côtières et halieutiques

ICSF a travaillé sur les questions de la gestion des ressources côtières et 
halieutiques, d’un point de vue de la PPE en utilisant le cadre de référence 
des droits et des responsabilités. Les efforts ont porté sur la recherche de 

reconnaissance des droits des communautés de PPE à leurs moyens d’existence basés 
sur la pêche et les ressources côtières et de leur droit à participer aux processus de 
décision. Ces dernières années, comme le débat sur les approches basées sur les 
droits ont gagné en importance, ICSF a travaillé avec les PPE et les organisations de la 
société civile pour défi nir le type de mesures de gestion des pêches et zones côtières 
nécessaires pour assurer la protection de leurs droits et de leurs intérêts ainsi qu’une 
meilleure gestion des ressources. Pour cela, plusieurs ateliers ont été organisés et 
diverses études ont été menées. 

Resume

Un cadre de référence des droits et • 
des responsabilités pour la pêche à 
petite échelle

Une approche basée sur les droits • 
humains pour la pêche et les 
communautés de pêcheurs

Un point de vue de la base tenant • 
compte des genres, sur l’accès 
aux droits de pêche, droits sur les 
activités post-captures, et les droits 
économiques et sociaux

Mettre en évidence les savoirs • 
traditionnels, et les institutions et 
systèmes de gestion coutumiers

Cohérence entre les efforts de • 
conservation et de gestion dans la 
pêche et l’approche basée sur les 
droits humains
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Etudes

Durant la période 2007-2008 ICSF a entrepris cinq 
études de cas dans 5 pays—Bangladesh, Cambodge, 
Philippines, Inde and Thaïlande—en préparation de 
l’atelier et du Symposium: Faire respecter les droits, défi nir 
les responsabilités : Points de vue des communautés de PPE sur la 
gestion des pêches et des zones côtières en Asie. Les études qui 
sont décrites avec plus de détail dans le programme Etat 
des pêcheries du point de vue des travailleurs de la pêche, avaient 
pour but d’étudier et approfondir la compréhension 
qu’ont les communautés de pêcheurs de leurs droits aux 
ressources halieutiquues et côtières, ainsi que les devoirs 
et responsabilités associés à ces droits, et d’étudier et 
discuter leurs initiatives pour défendre ces droits et 
remplir ces responsabilités. (http://icsf.net/icsf2006/
uploads/publications/monograph/pdf/english/
issue_88/ALL.pdf

Ateliers

ICSF a organisé plusieurs ateliers entre 2007 and 2009.  
Deux de ceux-ci—en Afrique de l’Est et Australe, et en 
Amérique latine—ont suivi l’annonce de Conférence 
mondiale de la FAO sur les PPE intitulée : Securing 
Sustainable Small-scale Fisheries: Bringing Together Responsible 
Fisheries and Social Development (4SSF), tenue à Bangkok, 
en Thaïlande de 13 au 17 Octobre 2008. La Conférence 
4SSF a été considérée comme une opportunité unique 
d’informer et d’infl uencer le processus politique en 
faveur d’une PPE équitable et durable.

Atelier Asie: ICSF, en collaboration avec le 
Gouvernement du  Cambodge, a organisé un atelier 
et un symposium : Faire respecter les droits, défi nir les 
responsabilités : Points de vue des communautés de PPE sur la 
gestion des pêches et des zones côtières en Asie à  Siem Reap, 
Cambodge, du 3 au 8 Mai 2007.  L’atelier avait pour 
but de faire le point sur les expériences d’approches de 
gestion des pêches, basées sur les droits, traditionnelles 
et modernes, et de débattre de leur pertinence et 
tendances dans le contexte asiatique; de contribuer à 
renforcer l’effi cacité globale de la gestion des pêches 
par la promotion de PPE responsables et les droits 
des communautés de PPE; et de recommander des 
politiques qui reconnaissent les droits des communautés 
de pêcheurs sur les espaces littoraux et les ressources 
qu’elles utilisent traditionnellement. L’atelier de 3 
jours a été suivi d’un symposium de 2 jours auquel ont 
participé des représentants des gouvernements de 10 
pays d’Asie. Les recommandations de l’Atelier—sous 

la forme de la déclaration de Siem Reap—furent 
présentées aux participants au Symposium. 
(http://rights.icsf.net)

Atelier Afrique australe et de l’Est: L’Atelier de 
Zanzibar (ESA II), a été organisé conjointement par 
l’ICSF, le Masifundise Development Trust (MDT), 
l’Association des sciences de la mer de l’Océan 
Indien occidental (WIOMSA) et le Forum mondial 
des populations de pêcheurs (WFFP), en Tanzanie, du 
24 au 27 juin 2008. Il y avait là des représentants de 
communautés de pêcheurs artisans, à petite échelle, 
autochtones, des délégués d’organisations de pêcheurs, 
des membres d’Ong et aussi des chercheurs, des 
militants, des représentants d’institutions publiques 
en Afrique orientale et australe et des membres de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO). 

L’atelier a débattu du problème de savoir jusqu’à quel 
point le cadre des droits humains promu pour la gestion 
des pêches est compatible avec les notions de pêcheries 
équitables et durables des communautés locales de 
pêcheurs. Une session d’une journée, en Swahili, avant 
l’atelier a permis aux pêcheurs locaux de mettre en 
avant leurs problèmes clés et leurs priorités et de faire 
la synthèse de leurs points de vue. L’atelier lui-même a 
mis en lumière plusieurs questions telles que le manque 
de reconnaissance des droits sur les zones littorales 
et les zones de pêche, et les menaces associées sur les 
moyens d’existence. Il fi t émerger les aspirations des 
communautés littorales et de l’intérieur à maintenir 
et renforcer leurs moyens d’existence et fournit un 
point de vue de genre, issu de la base sur l’accès aux 
droits de pêche, aux droits post-captures et aux droits 
économiques et sociaux. (http://icsf.net/icsf2006/
jspFiles/eastAfrica/index.jsp)
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Consolider et garantir les droit d’accès et d’usage de la pêche 
artisanale - Points de vue des communautés côtières et des pêcheurs 
artisans sur les politiques de pêche et d’aquaculture, la gestion 
du littoral, l’accès aux marchés, la préservation de la biodiversité 
aquatique en Amérique latine, 4-8 août 2008, Punta de Tralca, 
Chili 

L’atelier de Punta de Tralca était organisé par l’ICSF, 
en collaboration avec la Confédération nationale des 
pêcheurs artisans du Chili (CONAPACH), le Centre 
Ecoceanos du Chili et CeDePesca (Centre pour le 
Développement et la pêche durable, Argentine). 
L’atelier a été basé sur les questions discutées au 
précédent atelier organisé par ICSF à Santa clara en 
2005. Il a rassemblé pendant quatre jours environ 
80 délégués venus de 12 pays d’Amérique latine : 
Argentine, Brésil, Chili, Colombie, Équateur, Mexique, 
Pérou, Uruguay, Venezuela, Guatemala, Honduras, 
Panama. Avant les réunions, une présentation avait 
été faite à l’Assemblée nationale à Valparaiso par la 
CONAPACH et Ecoceanos. (http://icsf.net/icsf2006/
jspFiles/cedepesca/)

Atelier préparatoire de la société civile, 11-13 octobre 2008, 
Bangkok, Thaïlande Juste avant la Conférence mondiale 
sur la pêche artisanale (4SSF), s’est tenu à Bangkok 
un atelier préparatoire de la société civile organisé par 
l’ICSF, le Forum mondial des populations de pêcheurs 

(WFFP), le Comité international de planifi cation (IPC) 
des ONG/OSC pour la souveraineté alimentaire, la 
Fondation pour un développement durable (SDF), 
Thaïlande, et la Fédération des pêcheurs du Sud, 
Thaïlande. Il y avait là 105 participants venus de 
36 pays, et qui représentaient des organisations de 
pêcheurs et de leurs communautés, des peuples 
autochtones et des Ong d’appui. Les débats ont conduit 
à des positions communes sur les sujets abordés par 
la Conférence 4SSF Des stratégies ont été défi nies afi n 
que les problèmes et points de vue des pêcheurs et de 
leurs communautés soient effectivement pris en compte 
dans toutes les délibérations de la Conférence et inclus 
dans son compte-rendu. L’Atelier a constitué aussi un 
forum important pour discuter de la problématique des 
femmes de la pêche. Il a d’ailleurs commencé par une 
séance consacrée à ce sujet.

Autre résultat particulièrement signifi catif  : la rédaction 
d’une déclaration de la société civile. Cette Déclaration 
de Bangkok s’inspirait des déclarations fi nales des 
ateliers régionaux et de la déclaration du WFFP. Elle 
demande au Comité des pêches (COFI) de la FAO 
d’adopter une approche fondée sur les droits humains 
pour le secteur de la pêche, d’adopter également un 
chapitre particulier relatif  à la pêche artisanale dans le 
Code de conduite pour une pêche responsable. Cette 
Déclaration a été présentée à la Conférence mondiale 
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sur la pêche artisanale et largement diffusée en trois 
langues parmi les délégués et ensuite via les moyens 
électroniques.

Atelier Indonésie : ICSF a organisé un atelier 
dénommé: Institutions coutumières en  Indonésie: Ont-elles un 
rôle dans la gestion des pêches et des zones côtières? à Lombok, 
Indonésie du 2 au 5 Août 2009.  L’atelier était organisé 
en coopération avec le ministère indonésien des affaires 
maritimes et des pêches et le département provincial 
des pêches et des océans du gouvernement de Nusa 
Tenggara Barat (NTB) à Lombok, Indonésie. Y ont 
participé, des participants d’Indonésie, des Philippines, 
de Thaïlande, de Malaisie and d’Inde. Une étude sur 
les institutions coutumières et les systèmes de gestion 
en Indonésie a été entreprise en préparation de l’atelier 
( présentée dans Etat des pêcheries d’un point de vue 
des travailleurs de la pêche). Le message fi nal de l’atelier 
de Lombok fut sans équivoque—les droits coutumiers 
et les systèmes de connaissances associés peuvent et 
devraient, jouer un rôle central dans la gestion des 
ressources halieutiques et côtières, Les compte-rendus 
des ateliers ainsi que la déclaration ont été largement 
distribués. (http://icsf.net/icsf2006/uploads/
publications/proceeding/pdf/english/issue_104/
ALL.pdf)

Engagement dans les processus de l’ONU 

Participation à la Conférence mondiale sur la pêche artisanale, 
Bangkok, Thaïlande, 13-17 octobre 2008

L’ICSF avait été invité à faire partie du Comité du 
Programme de la Conférence, et il y a joué un rôle 
actif  en s’impliquant dans les discussions et en faisant 
des propositions sur la structure et le contenu de la 
Conférence. Sa délégation à Bangkok comprenait dix 
personnes : membres du Collectif  et le Secrétariat. 
Dans sa participation à cet événement, l’ICSF a tiré parti 
de l’expérience de ses membres dans diverses régions 
et des ateliers régionaux. Il a facilité la participation 
de représentants de la pêche artisanale et d’Ong. Sa 
Secrétaire exécutive a fait une communication en séance 
plénière sur le thème Défendre les droits économiques, sociaux 
et culturels des pêcheurs et de leurs communautés. (http://
icsf.net/icsf2006/uploads/resources/presentations/
pdf/english/1224562467298***ICSF_presentation_
lo.pdf). ICSF a aussi présenté une petite exposition de 
posters durant la conférence 4SSF, sur la PPE, où les 

publications sur les thèmes de la conférence étaient 
également présentées.

28ème Session du Comité des pêches (COFI) 2-6 Mars 2009, 
Rome, Italie
Le Groupe de coordination de la société civile pour la 
conférence 4SSF, qui comprend le WFFP, ICSF and 
IPC, a continué à travailler ensemble durant le COFI 
pour suivre les sujets de l’ordre du jour sur les PPE. 
Une intervention basée sur la Déclaration de Bangkok 
a été faite par le groupe de la société civile. Plusieurs 
Etats ont soutenu quelques demandes clés de 
l’intervention, comme le besoin d’un chapitre spécial 
sur la PPE dans le Code de Conduite pour une pêche 
responsable. ICSF, avec le WFFP and IPC, a aussi 
organisé une rencontre parallèle durant le COFI 
intitulée  Droits humains des communautés de pêcheurs à 
petite échelle ; quelle devrait être l’engagement de la FAO? le  4 
Mars 2009. Cette rencontre mit fortement l’accent sur 
l’adoption d’une approche basée sur les droits humains 
pour les pêches et les communautés de pêcheurs. 

Autres activités

À partir de la communication qu’il avait faite lors de 
la Conférence de Bangkok, l’ICSF a rédigé un article 
intitulé Pêches, développement et droits humains qui a été 
inclus dans le Livre bleu Pêche, durabilité et développement 
publié par l’Académie royale suédoise de l’agriculture et 
des forêts (http://www.ksla.se/sv/redirect_frameset.
asp?p=256&time=82041) 

Un autre article, intitulé Pour la reconnaissance d’une 
démarche fondée sur les droits dans le développement des pêches : 
le combat des communautés de pêcheurs artisans pour la conquête 
de leurs droits, a également été rédigé pour une édition 
spéciale du Journal of  Peasant Studies(à paraître) qui 
traite particulièrement de ce sujet. Par ailleurs, pour la 
Conférence sur la pêche artisanale qui était organisée, 
du 7 au 13 septembre 2009 à Copenhague, Danemark, 
par PUGAD (People Uniting and Generating Aid for 
Development) et Africa Contact, l’ICSF a été invité à 
présenter une communication sur le thème Adopter une 
démarche fondée sur les droits humains pour le développement de 
la pêche et des communautés de pêcheurs. 

À l’occasion de la dixième réunion du Processus 
consultatif  offi cieux ouvert à tous sur les océans et le 
droit de la mer (UNICPOLOS), qui a eu lieu à New York 
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du 17 au 19 juin 2009, l’ICSF a souligné la nécessité 
d’une plus grande cohérence entre les mesures prises en 
vue d’une gestion intégrée des ressources océaniques 
et les instruments des Nations Unies relatifs aux droits 
humains. Cette préoccupation a été reprise dans le 
rapport sur les travaux.

ICSF a aussi pris part à diverses activités en lien avec 
l’atelier préparatoire de la société civile et 4SSF: ICSF, 
à la demande du comité de coordination de la société 
civile a servi de base pour la publication de “Daily 
Rights”, un bulletin quotidien publié en quatre langues 
(English, Français, Espagnol et  Thai) pendant la durée 
de l’atelier préparatoire de la Société civile et 4SSF, pour 
mettre en valeur les problèmes et les points de vue des 
PPE. Le contenu de chaque version linguistique était 
différent, représentant les points de vue des groupes 

linguistiques présents à l’atelier. Sept numéros du 
bulletin ont été édités, le huitième et la version fi nale 
(en anglais seulement) a été produit apes la conférence 
et diffusé par internet. 

ICSF• , à  la demande du comité de coordination 
de la société civile a hébergé un site Google 
pour l’atelier précédent la conférence. Il a fourni 
des détails sur le programme de l’atelier, des 
documents d’information, des contacts et autres 
détails du groupe de coordination. en Anglais, 
Français et Espagnol. Tous les Numéros de 
“Daily Rights”, les photographies de l’atelier de 
la société civile, les documents exprimant les 
positions des organisations de la société civile 
et autres documents en lien avec le sujet ont été 
accessibles sur le site. (http://sites.google.com/
site/smallscalefi sheries/)

Les diverses activités menées durant ces 
quatre dernières années, particulièrement les 

études et les ateliers, ont donné l’opportunité aux 
représentants des organisations de pêcheurs et 
aux ONG et militants de débattre des questions 
des droits et responsabilités et d’articuler certaines 
positions communes. Par les ateliers et les 
processus liés, il a été possible d’obtenir des points 
de vue de la base sur la façon dont les droits sont 
perçus par les hommes et les femmes et quels 
sont les droits importants pour les communautés 
de PPE. Les ateliers ont aussi créé un espace de 
dialogue entre les organisations de pêcheurs, les 
ONG, les représentants des gouvernements et des 
organisations multilatérales, particulièrement sur la 
question des droits aux ressources et des politiques 
de soutien aux communautés de PPE. 

Jusqu’ici, ces processus ont aidé à développer la 
capacité des pêcheurs et des organisations qui les 
soutiennent à demander des politiques appropriées 
pour défendre les droits et les moyens d’existence 

de ces communautés, et à faire prendre conscience 
aux décideurs du genre de politiques nécessaires 
pour aider les communautés de PPE. Ces processus 
ont aussi contribué à renforcer les réseaux de 
solidarité entre les organisations de pêcheurs 
et les ONG. En outre, ils ont aidé à rendre plus 
nette la nécessité d’une démarche fondée sur les 
droits humains dans la pêche et les communautés 
de pêcheurs, ont renforcé la détermination des 
pêcheurs et des groupes de soutien pour obtenir 
une meilleure reconnaissance, l’adoption et la mise 
en place d’une telle démarche à tous les niveaux. 
On pense qu’une telle démarche signifi era que 
tous les efforts de développement contribueront 
à assurer la liberté, le bien-être et la dignité aux 
communautés de pêcheurs, particulièrement dans 
le secteur de la PPE. De plus, cela signifi era que la 
conservation et la gestion des pêches, telles que la 
gestion écosystèmique et celle basée sur le respect 
des droits seront cohérentes avec une approche 
fondée sur les droits humains.

Refl exions
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Il s’agissait surtout d’attirer l’attention sur la nécessité d’ 
une approche participative fondée sur la communauté 
dans la mise en oeuvre des politiques de conservation et 
de gestion des AMPC.

Etudes

Plusieurs études ont examiné les impacts biologiques 
et écologiques des AMP, cependant, peu d’entre elles 
se sont intéressées aux implications de ces AMP sur les 
communautés. C’est pour combler ce manque qu’ICSF a 
facilité ces études dans des pays comme le Brésil, l’Inde, 
le Mexique, l’Afrique du Sud, la Tanzanie, la Thaîlande, 
l’Indonésie et le Sénégal,. L’objectif  de ces études était 
de produire une vue d’ensemble du cadre légal présidant 
à l’implantation d’AMP: de fournir de la documentation 
et analyser les expériences et les point de vue des 
communautés locales, sur les divers aspects de la 
conception et de l’installation des AMP, et suggérer  
des façons de prendre en compte les inquiétudes des 
communautés concernant leurs moyens d’existence 
dans le programme de mise en place des AMP. Voici le 
message qui ressort de ces études :

Brésil:•  L’étude Aires Marines Protégées et Pêche 
Artisanale au Brésil  d’après les études détaillées sur 
trois sites- le Parc National de  Peixe Lagoon à Rio 
Grande do Sul,et les réserves extractives de pêche 
de Mandira, São Paulo, et de Corumbau, Bahia—a 
montré  comment, au Brésil, les communautés 

ont été capables d’utiliser les aires protégées pour 
sauvegarder leurs moyens d’existence contre le 
développement et des projets d’industrialisation, 

Resume

Aspects sociaux de la gestion et • 
de la conservation des espaces 
littoraux et marins

Les répercussions pour les • 
communautés côtières de pêcheurs 
et la pêche à petite échelle de 
la mise en place des AMP sans 
concertation

Nécessité d’approches participatives • 
et communautaires pour la 
conservation et la gestion des aires 
marines protégées

Les processus de gestion et de • 
conservation communautaires 
peuvent mieux servir à la fois les 
objectifs de conservation et 
d’équité

Aires marines protégées

Les gouvernements ont de plus en plus recours aux Aires Marines Protégées 
(AMP) comme instruments pour la conservation et la gestion marine et 
côtière. Ceci correspond aussi aux engagements de la Convention sur la 

Diversité Biologique (CBD), pour metre au moins 10 pour cent des océans sous 
protection d’ici 2012. La création de certains types d’AMP a eu de graves répercussions 
sur les communautés de PPE, les utilisateurs traditionnels des zones de pêche et 
des ressources côtières Le travail d’ ICSF dans ce programme—lancement d’études, 
organisation d’ateliers et l’engagement dans les processus des NU—visait à mettre 
l’accent sur les dimensions sociales de la conservation et la gestion marine.  
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comme les élevages de crevettes et les complexes 
touristiques. L’étude a également souligné les 
nombreux défi s auxquels les communautés doivent 
faire face dans le processus de mise en place de 
réserves extractives durables. 

Inde: • L’étude sur Les Aires Marines Protégées en 
Inde, à partir de deux études de cas—le Golfe du 
Parc National Mannar, la Réserve de Biosphère 
et le Sanctuaire de Vie Sauvage Marine de Malvan 
—s’est intéressée aux expériences et aux points 
de vue des communautés locales, en particulier les 
communautés de pêcheurs en ce qui concerne les 
divers aspects de conception et de mise en place 
des zones protégées. Il en est ressorti que, alors 
qu’il n’y a désormais plus de souci de prendre 
en compte la participation des communautés, 
dans la législation, la politique et la pratique, ainsi 
que la gestion des ressources naturelles, il reste 
beaucoup à faire pour aboutir à une participation 
des communautés de pêcheurs qui soit entière et 
effi cace

Mexique:•  L’étude sur Les Aires Marines Protégées au 
Mexique souligne le rôle joué par les communautés 
locales dans la gestion des ressources côtières et 
halieutiques, comment les moyens d’existence 
au niveau local sont affectés par l’établissement 
d’aires protégées, et comment les inquiétudes 
des communautés par rapport à leurs moyens 
d’existence peuvent être intégrées dans des 
processus de conservation 

Afrique du Sud:•  L’étude sur La Conservation 
Marine et des Communautés Côtières : Qui en Fait 
les Frais? Une Etude des Aires Marines Protégées et 
leur Impact sur les Communautés de Pêcheurs à Petite 
Echelle et les Communautés Côtières en Afrique du Sud 
ont montré que les AMP en Afrique du Sud ont 
contribué à l’exclusion des pêcheurs traditionnels, 
et mis en danger leurs moyens d’existence. Elle 
prônait une révision de la politique et de la 
gestion de la partie marine des zones protégées 
en Afrique du Sud, et demandait des mécanismes 
institutionnels qui permettent aux communautés 
de pêcheurs traditionnels de participer réellement 
à la gouvernance des AMP et de partager 
équitablement leurs bénéfi ces. 

Tanzanie: • L’étude La Dimention Sociale des Aires 
Marines Protégées : un Etude de Cas  du Parc Marin 
de l’Ile Mafi a en  Tanzanie  abordait les contextes 
culturel, politiques et socioéconomiques dans 
lesquels vivent les gens du pays . L’étude mettait 
en avant plusieurs propositions qui feraient que les 

communautés littorales, traditionnelles et de PPE 
pourraient mieux s’impliquer dans la protection de 
l’écosystème marin, et de leurs droits

Thailande• : L’étude sur Les Aires Marines 
Protégées en Thaîlande, qui devait se terminer en 
juin 2010, aborde les questions qui se posent 
aux communautés de pêcheurs dans une AMP 
en Thaîlande—le Parc Marin National dans la 
province de Had Chao Mai. Elle révèle que les 
communautés de PPE ont souvent du mal à pêcher 
ou à récolter étant donné qu’il y a des jurisdictions 
complexes qui se recoupent, sans délimitations 
précises des zones. L’étude met également en 
valeur les diverses initiatives entreprises par les 
PPE de la province Trang pour protéger 
les ressources hauturières et côtières. Elle 
recommande des changements à plusieurs 
niveaux—de la politique, la législation, la gestion, 
la mise en place et le fonctionnementainsi qu’au 
niveau de la communauté locale.

Indonésie• : L’étude sur Les Perspectives des 
Communautés Locales de Pêcheurs sur l’Initiative du 
Triangle Coralien en Indonésie , qui devait se terminer 
en juin 2010, nous renseigne sur l’expérience de 
communautés dans deux parcs : le Parc National 
Bunakhendans à Sulawesi du nord, et le Parc 
National des Iles Wakatobi dans le  Sulawesi du 
sudest, tous les deux faisant partie de l’Initiative 
du Triangle de Corail. Elle souligne que les 
initiatives de conservation et de gestion n’ont pas 
été établies à partir des connaissances qu’avaient 
les communautés locales de l’écosystème, ou des 
normes traditionnelles utilisées pour gérer de telles 
ressources

Sénégal:•  L’étude menée au Sénégal  Aires Marines 
Protégées dans les Communautés de Pêcheurs Artisans :
protéger les écosystème côtiers en appauvrissant les 
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pêcheurs,  prévue pour juin 2010, observe les cinq 
AMP créées en 2004 à Saint-Louis, Kayar, Joal-
Fadiouth, Bamboung, et Abene-Kafountine. 
Elle s’intéresse particulièrement à l’AMP qui 
fonctionne actuellement, - l’AMP de Bamboung 
dans la réserve de la biosphère du Delta de 
Saloum —elle souligne la nécessité d’assurer la 
participation des communautés côtières comme 
principe de base pour assurer le succès de l’AMP. 
Elle suggère également que l’AMP peut contribuer 
à l’amélioration des conditions économiques et 
sociales des communautés de pêcheurs. 

Toutes ces études sont disponibles sur le site : http://
mpa.icsf.net/icsf2006/jspFiles/mpa/casestudies.jsp

Ateliers

ICSF a organisé plusieurs ateliers et autres rencontres 
parallèles pendant cette période:

ICSF•  a mené un atelier sur La Dimension Sociale 
des Aires Marines Protégées, à Rome, les 8-9 Février 
2008, avant la seconde rencontre du groupe de 
travail ad-hoc sur les zones protégées (WGPA2). 
Outre la présentation des résultats des études de 
cas demandées par ICSF, l’atelier a permis des 
échanges sur des expériences d’AMP en Indonésie, 
France et Espagne.  Une rencontre annexe sur 
le même thème a aussi été organisée durant le 
WGPA2. Elle a été bien suivie par les délégués au 
WGPA2. 

ICSF• a organisé une rencontre annexe avec le 
WFFP durant la 9ème Conférence des Parties 
(COP9) à la Convention sur la Biodiversité, 
CBD, réunie à Bonn, Allemagne du 19 au 30 Mai 
2008. La rencontre, AMP: Protéger ou ignorer les 
moyens d’existence? avait pour but de partager les 
informations issues des études de cas  menées 
par ICSF ainsi que des expériences de création 
d’AMP au Honduras, en Indonésie et avec les 
peuples indigènes du Panama. La rencontre a aidé 
à attirer l’attention des décideurs, des groupes 
environnementaux et autres, sur les problèmes 
de mise en oeuvre des AMP, et particulièrement 
de souligner les problèmes de gouvernance, de 
participation et d’équité. 

Un atelier de deux jours intitulé : Les aspects sociaux dans 
la mise en oeuvre des aires marines protégées en Inde - Quels 
avantages pour les communautés de pêcheurs ? a été organisé 
à Chennai les 21 et 22 janvier 2009 afi n de débattre des 

conclusions d’études de cas et d’expériences indiennes 
en matière de mise en œuvre d’AMP, et cela du point de 
vue des communautés de pêcheurs. Pour bien préparer 
cette réunion, des études de cas détaillées portant 
sur les principales AMP du pays ont été entreprises, 
accompagnées de panneaux explicatifs. Ces documents 
sont disponibles sur le site de l’ICSF. Parmi les 76 
participants, il y avait des pêcheurs, des Ong d’appui, 
des groupes environnementalistes, des scientifi ques, des 
représentants des pouvoirs publics. La déclaration fi nale 
a été approuvée par les pêcheurs, les Ong, les groupes 
environnementalistes et aussi les scientifi ques présents. 
On trouvera le compte-rendu de cet atelier sur http://
mpa.icsf.net/icsf2006/jspFiles/mpa/indiaWorkshop.jsp

Les problèmes découlant de la mise en oeuvre • 
des AMP ont été débattus lors des deux ateliers 
régionaux pour l’Afrique orientale et australe et 
également à l’atelier pour l’Amérique latine en 
2008. Cette question a de nouveau été abordée au 
cours de l’atelier de la société civile à Bangkok, et 
l’opinion des groupements des petits pêcheurs sur 
ce sujet a été bien relayée dans la Déclaration de 
Bangkok ; 

Engagement dans les processus de l’ONU 

ICSF a  participé à des réunions de la Convention sur la 
Diversité Biologique (CDB) et d’autres agences des NU 
sur le sujet: 

ICSF• a participé à la Seconde Rencontre du Groupe 
de travail Ad Hoc sur les Zones  Protégées (WGPA2), 
organisée par la CBD du 11 au-15 Février 2008, à 
Rome, en Italie. La délégation d’ICSF comprenait 
des membres d’ICSF, auteurs d’études à l’initiative 
d’ICSF, ainsi que des représentants de groupes de 
pêcheurs.  
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ICSF• a organisé une rencontre annexe avec le WFFP 
durant la 9ème Conférence des Parties (COP9) à 
la Convention sur la Biodiversité CBD, réunie à 
Bonn, Allemagne du 19 au 30 Mai 2008. Elle a 
aussi facilité la participation de représentants de 
pêcheurs à la conférence.

ICSF•  a fait une présentation intitulée AMP et 
Gestion des  Pêches : la Dimension Humaine,  lors  de la 
réunion du Forum Consultatif  Régional APFIC 
du 6-9 aôut 2008, à  Manado, en Indonésie.

ICSF•  a participé à trois (Afrique, Asie-Pacifi que 
et Amérique Latine et les Caraîbes)) des quatre 
Ateliers Régionaux sur Bilan du Progrès et du 
Renforcement des Capacités pour la Mise en Place du 
Programme de Travail sur les Zones protégées dans le cadre 
de la Convention sur la Diversité Biologique (PoWPA) 
organisée par la CBD en Octobre et Novembre 
2009.

Autres activités

ICSF•  a été invité par le Forum Norvégien des 
Pêches pour faire une présentation intitulée 
Aires Marines Protégées et leur Impact sur la Pêche 
à Petite Echelle : Qui Décide, Pourquoi, Quoi et 
Où?  lors  du  Séminaire sur“Aires Marines 
Protégées et Expériences dans les Pays en Voie 
de Développement , 24-25 Octobre 2006, en 
Norvège.

ICSF•  a en partie aidé un de ses membres du Pérou 
à participer au Second Congrès Latino Américian sur 
les Parcs Nationaux et Autres Zones Protégées, organisé 
à Bariloche, Argentine du 30 Septembre au 6 
Octobre 2007. 

ICSF• a été invité par la FAO pour contribuer à une 
étude de cas intitulée : AMP et Gestion des Pêches : 
une Etude de Cas en Inde  en vue d’une publication 
dirigée par la FAO sur les AMP comme outils dans 
la gestion des pêches.

ICSF•  a créé un site sur les AMP et les communautés 
de pêcheurs (mpa.icsf.net).Ce site fournit des 
informations sur les AMP  du point de vue de la 
PPE et des pêcheurs. Toutes ces études de cas 
enterprises par ICSFsont aussi accessibles sur le 
net. Le site contient aussi des informations sur la 
CBDet d’autres processus en lien avec ce sujet, de 
même que des articles des revues SAMUDRA et 
Yemaya, et de SAMUDRA News Alerts.

Un dossier intitulé “Parking réservé : Les Communautés 
de Pêcheurs à Petite Echelle une compilation d’articles 
traitant des AMP provenant d’anciens numéros de 
la revue SAMUDRA, publiée en Anglais, Français et 
Espagnol, et distribuée pendant la COP9.
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Refl exions

Pendant cette période, ICSF a entrepris 
une série d’initiatives pour insister sur les 

dimensions politiques et sociales des mesures de 
conservation et de gestion particulièrement dans 
les zones marines protégées. Les études de cas 
entreprises se sont avérées utiles pour comprendre 
les problèmes liés au processus de mise en place 
des AMP dans plusieurs pays, du point de vue d’une 
communauté de pêcheurs, et les problèmes liés à la 
participation des communautés à la gouvernance. 
A partir des études de cas, il est clair que dans la 
plupart des pays, la participation des communautés 
de pêcheurs dans le processus des AMP était 
inadéquate, avec des implications négatives sur leurs 
moyens d’existence et pour le succès de l’initiative 
en matière de conservation. Ces études de cas ont 
été également utiles pour souligner les processus 
de conservation et de gestion menés à bien par les 
communautés, comme cela est le cas au Brésil, en 
Espagne et en France. Il est de plus en plus évident 
que, là où les processus d’AMP sont menés par les 
communautés de pêcheurs, la démarche de mise 
en place d’AMP est mieux acceptée et il y a plus de 
chances que de tels efforts aboutissent dans un but 
d’équité et de conservation. 

Les ateliers et les sessions de formation organisés 
ont servi à une plus grande prise de conscience chez 

les pêcheurs eux-mêmes sur leurs droits à participer 
sur tous les aspects de la mise en place des AMP. 
L’atelier sur les AMP en Inde, par exemple, a servi 
à attirer l’attention sur les problèmes cruciaux de 
moyens d’existence et autres problèmes vécus 
par  les communautés de pêcheurs vivant dans les 
zones protégées marines et côtières, et a facilité 
les discussions à ce sujet parmi tout un panel de 
participants,et parmi eux des décideurs. Cela a 
aussi permis d’attirer l’attention sur les initiatives 
de gestion et les institutions de gouvernance des 
pêcheurs eux-mêmes. Il est remarquable qu’une 
déclaration consensuelle puisse être adoptée par 
des groupes avec des perspectives aussi diverses. 
L’atelier sur les AMP en Inde, y compris le 
processus de préparation des études de cas, a aidé 
à augmenter la prise de conscience des pêcheurs 
sur des questions de législation et autres questions 
sur la mise en place des AMP, et sur leurs droits.  
La participation aux réunions de la CBD et la 
collaboration avec les groupes de pêcheurs, les 
communautés locales et les groupes indigènes a été 
utile pour contester les approches top-down de la 
conservation et les violations des droits humains 
liées à ces approches.  Elles furent aussi utiles 
pour infl uencer le texte des décisions adoptées 
pour qu’il prenne en compte les préoccupations de 
communautés locales et indigènes. 
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Plusieurs études ont été engagées et achevées durant ces 
quatre années. 

2006-07

5 études d’analyse des changements et tendances 
des pêches artisanales, commandées dans la période 
triennale précédente, ont été achevées en 2006-07. 

L’étude sur les • Pêches artisanales au Brésil a concerné 
les défi s auxquels est confronté le développement 
des pêches artisanales au Brésil. Outre l’essai 
d’analyse de la situation des pêches artisanales, 
l’étude défend des stratégies alternatives de 
développement pour le secteur des pêches au 
Brésil. 

 Etat des Lieux de la Pêche du Point de Vue des • 
Communautés Côtières ; La situation au Ghana, a 
identifi é les principales menaces pour le secteur artisan 
ainsi que la capacité des pêcheurs côtiers à capturer 
ce qui est habituellement capturé par le secteur 
industriel.

L’étude, en espagnol, analysant • 
l’approvisionnement direct en poisson frais pour 
la consommation humaine au Pérou—Pesca y 
Seguridad Alimentaria. El Abastecimento del Pescado 
Fresco en el Perú—a mis en evidence la baisse 
des apports de poisson par les artisans, ces 
dernières années et la nécessité d’importer du 
poisson congelé pour la consommation humaine, 

notamment du Chili, du fait de la mauvaise gestion 
du secteur. Elle a aussi souligné le coût énorme 
pour la pêche artisanale de cette survalorisation de 
l’industrie de la pêche pour la farine. 

L’étude intitulée • The Philippines Tuna Industry: 
A Profi le, a donné des informations sur 
l’importance de la PPE pour le thon, et mis en 

Situation de la  pêche du 
point de vue des pêcheurs

Le programme  a été initié dans le but principal de générer des informations 
sûres sur les pêcheurs et leurs communautés dans des pays à travers le monde, 
dans une situation où relativement plus d’informations sont disponibles  sur 

les ressources que sur ceux qui en dépendent pour leurs moyens d’existence.L’objectif  
était aussi de documenter et comprendre les changements et les tendances dans la 
pêche artisanale, de souligner les questions émergentes et d’insister sur la viabilité du 
modèle de développement de la PPE. 

notamment du Chili du fait de la mauvaise gestion

Resume

Fournir des informations • 
fi ables sur les pêcheurs et leurs 
communautés.

On en sait plus sur l’état de la • 
ressource halieutique que sur 
ceux

qui en dépendent pour leurs • 
moyens d’existence

Documenter et comprendre les • 
changements et les tendances 
dans la pêche artisanale

Insister sur la viabilité du modèle • 
de développement de la pêche à 
petite échelle
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exergue la nécessité de garantir que les intérêts du 
secteur PPP soient ptotégés dans les systèmes de 
gestion de stocks de thon, y compris en haute mer. 

L’étude  • Pêcheurs Artisans Au Sénégal: Etat des Lieux 
de la Pêche Artisanale du Point de Vue des Communautés 
Côtières a fourni des éclairages sur les mutations de 
la pêche artisanale au Sénégal,  qui est passé d’un 
secteur traditionnel fournissant de la nourriture 
pour le marché local à un secteur moderne orienté 
vers l’exportation, jouant un rôle majeur dans 
l’économie nationale. Le rapport a aussi souligné 
les changements du contexte social et politique 
des communautés de pêcheurs, les pressions dues 
aux migrations vers le secteur et l’évolution des 
organisations de pêcheurs. 

Tous ces rapports ont été publiés et sont disponibles 
en ligne : http://icsf.net/icsf2006/ControllerServlet?
handler=OTHERPUB&code=viewPubn&language=E
N&subsiteId=2&pubnType=monograph. Ils ont aussi 
été distribués lors de l’atelier d’ ICSF sur “Inquiétude 
des Communautés de Pêcheurs, sur le travail, le commerce, les 
questions de genre, la prévention des catastrophes, la biodiversité, 
et une pêche responsable.” qui s’est tenu du 4 au 6 juillet au 
Brésil  à Fortaleza,.

2007-2008 

ICSF  a engagé cinq études de cas -Bangladesh, 
Cambodge, Philippines, Inde et Thaïlande—en 
préparation pour l’atelier de  Siem Reap, au Cambodge 
en Mai 2007 (Reported under the programme Coastal and 
Fisheries Resources Management). 

L’étude Garantir les droits, défi nir les responsabilités : 
Points de vue des communautés de PPE sur la gestion des 
zones côtières et des pêches aux Philippines a fait ressortir 
que, si des avancées politiques ont été faites pour 
établir une gestion basée sur les communautés dans 
le pays, elles ont échoué pour donner le pouvoir aux 
communautés. Elles ont cependant créé des espaces 
permettant aux communautés de s’engager dans la 
gestion des ressources avec le gouvernement. L’étude 
Garantir les droits, défi nir les responsabilités : Points de vue 
des communautés de PPE sur la gestion des zones côtières et 
des pêche au  Cambodge a débattu des réformes de la 
politique des pêches, particulièrement les pêcheries 

communautaires, en cours au Cambodge. L’étude a 
fait ressortir que, si l’on a créé plus d’espace pour la 
participation des communautés à la gestion des pêches, 
plusieurs défi s demeurent. Les études sur l’Inde, le 
Bangladesh et la Thaiïlande ont analysé les notions 
de droits et responsabilités en matière de gestion des 
pêches telles qu’elles existent dans les communautés et 
attiré l’attention sur des structures communautaires qui 
ont essayé de metre en oeuvre ces notions de droits et 
responsabilités. Les cinq études ont alimenté les débats 
à l’atelier de Siem Reap. Deux des études réalisées, sur le 
Cambodge et les Philippines, ont été publiées et mises 
sur le site d’ICSF. 

2009-2010 

ICSF a entrepris une étude intitulée Savoir Local et 
Gestion des  Pêches en préparation de l’atelier Les 
institutions coutumières en Indonésie - Ont-elles encore un 
rôle à jouer dans la gestion des pêches et des zones côtières , 
qui s’est tenu à Lombok, en Indonésie du  2-5 Atoût 
2009 (Rapporté dans le programme Gestion des Ressources 
Halieutiques et Côtières).

L’étude a été menée par le Centre d’Etudes des 
Ressources Halieutiques et Côtières de l’Université 
Agricole de Bogor, en Indonésie. Elle a fourni une vue 
d’ensemble détaillée des institutions coutumières dans 
la pêche en Indonésie, et élaborées d’après les usages 
coutumiers dans la gestion des pêches au niveau local. 
La majeure partie des informations est basée sur des 
données recueillies sur place. Ce rapport peut être 
consulté sur le net http://icsf.net/icsf2006/uploads/
publications/reports/pdf/english/issue_8/ALL.pdf
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Les études faites dans le cadre de ce programme 
ont contribué à une meilleure compréhension 

du secteur de la PPE, et des problèmes auxquels elle 
doit faire face. L’information et les éclaircissements 
fournis par ces études ont contribué à faire connaître 
les positions et les déclarations d’ICSF lors de 
plusieurs réunions.des NU. Les études faites en 
préparation de l’atelier sur les droits à Siem Reap ont 
aidé à fournir des éclaircissements sur  les notions de 
droits et de responsabilité dans la gestion des pêches, 
telles qu’elles sont perçues par les communautés 

locales elles-mêmes. Elles ont aide à améliorer la 
qualité des débats pendant l’atelier. Elles ont aussi 
aidé à identifi er et à plaider pour des politiques 
appropriées au niveau national et international, en 
particulier à la Conférence Mondiale de la FAO 
sur la PPE. L’étude sur Savoir Local et Gestion des 
Pêches en Indonésie, a fourni, de manière détaillée, 
une information poussée sur certaines institutions 
coutumières dans la pêche en Indonésie, et contribué 
à améliorer nos connaissances sur ces institutions, et 
leur interêt actuel, auprès d’un large public.

Refl exions
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Plusieurs processus ayant trait aux femmes dans la 
pêche se sont poursuivis pendant la période après 2006. 

Ateliers

En 2008-09 des ateliers au niveau national sur les 
femmes dans la pêche ont eu lieu dans deux pays :,en 
Afrique du Sud et Guinée Conakry: 

Afrique du Sud : ICSF a  apporté son soutien à un 
atelier intitulé De Côte en Côte : les Femmes dans la Pêche 
en Afrique du Sud, organisé par Masifunde (MDT) pour 
les femmes leaders en Octobre 2008. Ceci a permis 
aux femmes de communautés de pêcheurs de donner 
leur point de vue sur le processus de développement 
de la politique en matière de PPE. Un bulletin intitulé 
“Women’s Net”traitant des droits des femmes et de leur 
rôle, a été imprimé et largement diffusé. 

Guinée Conakry: ICSFa apporté son soutien à un 
atelier pour le lancement du Syndicat des Femmes 
Transformatrices de Poisson en Guinée Conakry 
(UNFFPG) en 2008. Un court métrage sur lesfemmes 
transformatrices de poisson en Guinée Conakry 
a également été réalisé pour faire connaître leurs 
problèmes. La première version de ce fi lm a été 
montrée pendant la 4SSF à Bangkok en Octobre 2008. 
Un atelier de formation pour 45 femmes leaders 
membres de l’UNFFPG a ensuite été organisé, du 8 au 

10 Septembre, sur le microcrédit, la gestion du temps, et 
le leadership.

En accord avec la décision de l’équipe d’animation 
d’ICSF d’organiser un atelier intitulé Changer la donne : 
défi nir un agenda sur les questions de genre pour soutenir 
la vie et les moyens de subsistance dans la pêche, lequel se 
déroulera du 7 au 10 juillet 2010 à Chennai, Inde, juste 
avant l’Assemblée générale, il a été décidé d’organiser 
plusieurs ateliers préparatoires en 2009-10 qui sont 
brièvement résumés ci dessous. 

Les Femmes dans la Pêche (WIF)

L’assemblée générale d’ ICSF qui s’est tenue à Fortaleza en 2006 au Brésil, 
a décidé qu’ ICSF devrait en priorité orienter ses travaux sur les femmes 
dans la pêche, consolider les liens de solidarité entre les femmes travaillant 

dans la pêche et ceux qui les soutiennent dans les pays du Nord et du Sud. Ceci 
s’appliquait plus particulièrement à la PPE et aux communautés de pêcheurs, du fait 
du changement de contexte, des défi s auxquels elles sétaient confrontées, et du fait 
que les femmes des communautés de pêcheurs dans plusieurs parties du monde sont 
mieux organisées –en faisant partie d’organisations de pêcheurs, d’organisations de 
femmes ou d’organisations de communautés côtières-afi n de faire connaître leurs 
préoccupations d’un point de vue de femmes. 

Resume

Consolider les liens de solidarité • 
entre les femmes travaillant dans la 
pêche, et ceux qui les soutiennent 
dans les pays du Nord et du Sud

Renforcer les organisations • 
nationales des femmes travaillant 
dans la pêche

Préconiser des politiques qui • 
maintiennent la vie et les moyens 
d’existence dans la pêche



ICSF Rapport d’Activités de 2006-07 à 2009-10 17

Inde: Un atelier intitulé Renforcer le rôle des femmes dans 
la pêche en Inde s’est tenu à Mumbai du 1 au 3 février 
2010. Il avait pour objectif  de réfl échir aux problèmes 
que connaissent les femmes de ce milieu en tant 
que travailleuses et membres de communautés et 
d’organisations, de partager les programmes d’action 
et les stratégies des unes et des autres, de faire le 
bilan des succès et des obstacles. Il s’agissait aussi 
de sensibiliser les personnes à des politiques et des 
interventions importantes qui peuvent concerner les 
femmes des communautés de pêcheurs. Les participants 
étaient principalement des femmes engagées dans la 
transformation, la vente et le commerce de poisson, 
organisée dans des associations, des syndicats, 
des coopératives, des groupes d’entr’aide, et des 
représentants d’ONG de soutien. Le compte-rendu a 
été publié et a fait l’objet d’une large diffusion à 
destination des organisations de pêcheurs, des 
directions des pêches de tous les États côtiers du 
pays, des organismes de recherche, de chercheurs 
indépendants, de responsables politiques… Il est 
également disponible en ligne sur 
http://www.icsf.net/SU/Pro/EN/105). 

Afrique du Sud : Le Masifundise Development Trust 
et Coastal Links ont organisé ensemble un atelier 
intitulé Changer la donne : redéfi nir un agenda sur les questions 
de genre pour soutenir la vie et les moyens de subsistance dans 
la pêche, lequel s’est tenu à Lambertsbaai du 16 au 18 
février 2010. Il y avait là 43 femmes venues de seize 
communautés de pêcheurs artisans des provinces du 
Cap-du-Nord et du Cap-occidental. Cet atelier faisait 
suite au premier atelier destiné aux femmes de la pêche 
d’Afrique du Sud. Les objectifs de l’atelier de 2010 
étaient les suivants : a) retracer l’histoire des femmes de 
la pêche et de leurs organisations en Afrique du Sud, 
b) analyser les répercussions des politiques en cours 
sur la vie des femmes et la situation des communautés, 
c) défi nir des stratégies qui permettraient, dans le 
cadre du nouveau processus politique, de transformer 
le mode de fonctionnement actuel du secteur de la 
pêche (à dominante masculine, centré sur la production 
et l’exploitation), d) défi nir des stratégies propres 
à renforcer les organisations de femmes au sein 
de Coastal Links et développer dans ce réseau une 
attention particulière à la problématique de genre, 
e) élaborer sur ce thème un programme d’action  pour 
l’activité militante de Coastal Links au niveau national 
et international. Cet atelier a certainement permis de 
renforcer les capacités des femmes leaders dans leurs 
communautés pour faire en sorte que, dans le cadre de 
la nouvelle politique nationale de la pêche artisanale, 
les femmes de ce milieu parviennent à obtenir un accès 

équitable aux ressources et aux avantages. Le compte-
rendu est disponible en ligne sur http://icsf.net/
icsf2006/uploads/publications/reports/pdf/english/
issue_9/ALL.pdf.

Brésil: Le Conseil pastoral des pêcheurs (CPP) a 
organisé un atelier qui s’est tenu les 19 et 20 mars 2010 
à Belém, la capitale de l’État du Pará, au nord du pays. 
Les principaux objectifs étaient les suivants : débattre 
des préoccupations des femmes de la pêche en tant que 
membres d’organisations et de communautés, partager 
et comprendre les diverses initiatives prises pour 
remédier à ces préoccupations, examiner les initiatives 
et politiques actuelles d’appui aux femmes de la pêche 
et évaluer leur effi cacité, élaborer des stratégies visant 
à agir sur les problèmes retenus d’un commun accord 
au cours de l’atelier. Il y avait là 19 femmes venues de 
communautés de pêcheurs du littoral, de la région du 
cours inférieur de l’Amazone et de l’île de Marajó 
(à l’embouchure du fl euve). Les discussions ont permis 
d’identifi er six déléguées éventuelles du Pará pour 
participer à la réunion de l’Articulação de Mulheres 
Pescadoras (organisation nationale des femmes de la 
pêche du Brésil) prévue du 4 au 8 mai 2010 dans l’État 
du Ceará.

Europe: Le 13 février 2010 a eu lieu un atelier consacré 
au thème Renforcer la voix des femmes des communautés de 
pêcheurs en Europe - Changer la donne : défi nir un agenda sur les 
questions de genre pour soutenir la vie et les moyens de subsistance 
dans la pêche. Auparavant, un questionnaire portant sur 
huit aspects a été envoyé à toutes les organisations 
membres d’AKTEA, le réseau européen des femmes 
de la pêche et de l’aquaculture. Ont répondu neuf  
d’entre elles, établies dans les pays suivants : Portugal 
(deux), France, Grèce, Italie, Pays-Bas, Espagne (deux), 
Royaume-Uni. Cela a permis de recueillir de précieuses 
informations sur la situation des femmes de la pêche 
en Europe. Sur la base de ces réponses, les participants 
à l’atelier ont débattu des aspects suivants : travail et 
évolution des rôles et de la division sexuelle du travail 
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entre les hommes et les femmes, les femmes et les 
processus décisionnels dans le secteur de la pêche et 
de l’aquaculture, droits d’accès aux ressources côtières 
et halieutiques, gestion durable de la pêche. L’atelier a 
défi ni des préoccupations, des priorités et des stratégies 
communes pour les organisations de femmes de la 
pêche européennes. 

Philippines: Un atelier national sur les femmes de la pêche et 
le réchauffement climatique, s’est tenu du 9 au 11 mars 2010 
à Tagbilaran City, Bohol. Trente-cinq personnes ont 
participé à cet atelier : femmes leaders de la base venues 
des trois principales îles du pays (Luzon, Visayas, 
Mindanao), personnes représentant des organisations de 
la société civile et le gouvernement local de Tagbilaran 
City, plus des universitaires. Il y avait aussi six personnes 
venues de Thaïlande. Cet atelier a été l’occasion de 
discuter des problèmes particuliers liés au changement 
climatique, de ses répercussions sur la pêche en 
général et sur les moyens de subsistance des femmes 
en particulier. Les participantes ont pu ainsi débattre 
sur cette question centrale : que faire, qui doit le faire ? 
En matière de suivi, il a été suggéré d’organiser des 

formations plus approfondies sur l’utilisation des outils 
d’évaluation de la vulnérabilité face au changement 
climatique 

Thaïlande: Du 17 au 20 mars 2010, 79 participantes 
de 5 provinces du sud du pays ont participé à un 
atelier dans la localité de Pum Riang, district de Chaiya, 
province de Surat Thani. Pour Les participantes, c’était 
la première fois que les femmes de la pêche du sud du 
pays étaient ainsi capables de s’organiser, de constituer 
leur propre caisse pour se rassembler. 

L’objectif  était de donner à ces femmes l’occasion de 
se réunir, d’échanger leurs expériences et leurs idées 
sur le rôle des femmes dans ce secteur d’activité, de 
faire connaître leurs problèmes et leurs diffi cultés, 
de s’instruire mutuellement sur la vie des divers 
groupements de femmes dans les provinces et régions 

représentées. Il s’agissait aussi d’étudier la possibilité 
de constituer un réseau plus formel de femmes de la 
pêche dans le sud du pays. Il a été décidé d’offi cialiser 
le réseau sous le nom de Réseau des femmes pour la 
défense des gens de la pêche. Sa mission sera la suivante : 
développer le rôle des femmes dans la défense des 
droits des communautés (notamment en matière d’accès 
aux ressources naturelles, d’utilisation et de gestion 
de l’environnement et de ses ressources), concrétiser 
davantage sur le terrain les mesures de protection, de 
conservation et de réhabilitation des ressources marines 
et côtières afi n d’éviter des répercussions négatives sur 
la vie et les moyens d’existence des communautés de 
petits pêcheurs en général et des femmes en particulier, 
améliorer les connaissances, les capacités et le savoir-
faire des femmes de la pêche pour qu’elles puissent 
participer pleinement aux processus et aux mécanismes 
visant à traiter les problèmes de ces communautés sur le 
plan politique et législatif.

Canada: Le Coastal Learning Communities Network 
(CLCN) a organisé un cycle de formation, via une 
téléconférence, pour discuter du rôle des femmes 
dans les pêches du Canada. Cela s’est passé le 30 
mars 2010, et le groupe concerné était composé de 
personnes appartenant à des populations autochtones 
ou non autochtones. Il a débattu des activités et des 
diffi cultés des femmes de la pêche au Canada, de leur 
place dans les processus décisionnels relatifs à la pêche, 
de l’impact de la privatisation, de la mondialisation et 
du réchauffement climatique. Il est clairement apparu 
que l’accès des pêcheurs aux ressources halieutiques 
diminue, que dans le même temps l’espace dévolu aux 
femmes dans la pêche, les communautés de pêcheurs 
et les processus décisionnels se rétrécit pareillement, 
et que leur voix se fait moins entendre. Cette situation 
pose un sérieux problème pour leur mobilisation. Le 
sentiment majeur que l’on retirait de ce dialogue est 
que, dans le secteur de la pêche du Canada, les femmes 
ont perdu leur voix, qu’il faut donc impérativement 
poursuivre le dialogue et l’analyse internes pour 
parvenir à défi nir des stratégies capables de corriger 
la présente situation. Le rapport complet peut être 
téléchargé sur : http://icsf.net/icsf2006/jspFiles/wif/
wifWorkshop/english/workshop.jsp

Etudes et publications

Cambodge: ICSF a cofi nancé L’étude sur le rôle des 
femmes dans la gestion communautaire des pêches au Cambodge. 
L’étude, reprenant un travail précédent entrepris 
pour l’atelier de Siem Reap sur la perception des 
communautés sur le droit aux ressources, a décrit le 
rôle des femmes et des hommes dans la pêche et la 
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gestion commnautaire au niveau des familles et des 
communautés, a analysé les besoins et les aspirations 
des femmes et recommandé des stratégies concrètes 
et des opportunités pour renforcer la participation 
des femmes dans la mise en oeuvre de la gestion 
communautaire. 

Brésil: ICSF a soutenu une organisation locale dans 
la publication de deux brochures : la première sur 
l’expérience de l’organisation des femmes dans l’Etat 
du Ceará, et la seconde, un abécédaire sur les droits des 
femmes dans la pêche, avec la collaboration des femmes 
leaders du Articulação de Mulheres Pescadoras (AMP). 
Elles ont pour but de servir d’outils de formation 
pour les femmes leaders et leurs soutiens. Pour la 
préparation, une rencontre nationale de pêcheuses 
Femmes dans la pêche , leurs combats. s’est tenue du 26 au 29 
Novembre 2008 dans le Ceará, Nordeste du Brésil. 

Genre et  CBCRM:  L’ICSF a cosigné une étude, 
intitulée Intégration des questions de genre dans une démarche 
de gestion communautaire des ressources côtières (CBCRM) - 
Analyse des expériences et meilleures pratiques des partenaires 
d’Oxfam Novib en Asie du Sud-Est et d’autres initiatives à 
travers le monde. Ce document présente les conclusions 
de la recherche documentaire portant sur les principaux 
problèmes de genre dans la pêche Il s’agissait de mettre 
à la disposition d’Oxfam Novib et de ses partenaires 
impliqués dans une démarche CBCRM en Asie du 
Sud-Est des connaissances précises et des leçons 
qui contribueront à mieux faire prendre en compte 
les aspects de genre dans la pratique d’une gestion 
communautaire des ressources côtières 

Inde: En préparation à l’atelier sur les femmes dans les 
pêches en Inde en février 2010, une étude a été menée, 
comprenant des visites de terrain sur les marchés aux 
poisons, les coopératives de femmes et autres initiatives 
d’organistion impliquant des femmes. Cette étude 
a aidé à mettre en place des discussions en atelier à 
partir de contextes concrets. L’ICSF a aussi produit 
une brochure intitulée Les vendeuses de poissons en Inde 

- Livret d’information qui contient des informations sur 
diverses politiques et initiatives gouvernementales qui 
ont déjà été adoptées ou sont en cours d’adoption, et 
qui ont ou auront des répercussions sur les moyens de 
subsistance et les conditions de travail de ces femmes. 
Elle rassemble par exemple des projets spécifi ques sur 
la pêche, et informe sur des initiatives de soutien aux 
femmes dans la pêche enterprises par des départments 
d’états ou du centre ainsi que par des institutions de 
recherche et d’organisations intergouvernementales. 
Cette brochure offre des informations qu’on ne peut 
pas trouver ailleurs. (http://icsf.net/icsf2006/uploads/
resources/usefulDocs/docs/english/%3C12642170216
17%3Evendor-fi nal_220110.pdf).

Bilan documentaire : ICSF a également commandé 
une étude sur le sujet, basée sur une revue de la 
documentation écrite, en préparation de l’atelier 
international sur les genres et la pêche qui doit se tenir 
à Chennai du 7 au 10 Juillet 2010. L’étude passe en 
revue la littérature abordant les huit thèmes de l’atelier 
de Chennai, et offre un cadre à l’analyse des évolutions 
dans le secteur de la pêche, dans une perspective de 
genre. 

Autres activités

Bibliographie en ligne sur les femmes dans la pêche

ICSF a mis en ligne une bibliographie annotée sur les 
femmes dans la pêche. La bibliographie a été créée 
pour être utilisée par ceux que cela intéresse, ou qui 
travaillent sur les problèmes des femmes dans la pêche. 
Les documents ont été classés suivant huit thèmes : 
(1) Le  rôle des Femmes dans la Pêche; (2) Le  rôle des 
Femmes dans l’ Aquaculture; (3) Le statut des Femmes; 
(4) Reconnaissance et Politique; (5) Le Développement 
d’ Initiatives; (6) La Mondialisation; (7) Les Luttes et 
les Mouvements; et (8) Les Femmes et la Gestion des 
ressources. On continue toujours à améliorer le contenu 
de cette  bibliographie. (http://wif.icsf.net/icsf2006/
jspFiles/wif/bibliography/biblioHome.jsp).
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Réfl exions

Le travail sur les problèmes des femmes dans  
  la pêche ces quatre dernières années a 

avancé et mis en avant le travail entrepris par 
ICSF sur ce sujet depuis 1986.Les ateliers et les 
études ont aidé à obtenir une compréhension 
plus actuelle des changements incroyables dans le 
secteur de la pêche, et l’implication de ceux-ci sur les 
relations de genres et les vies, ainsi que les moyens 
d’existence des communautés de pêcheurs. Les 
ateliers ont aussi contribué à renforcer les femmes 
membres d’organisations et de réseaux, 
et à développer la capacité des participants à 

s’engager dans les processus en cours de manière 
informelle et effective. à la recherche des la 
reconnaissance de leurs droits. On s’attend à ce que 
les conclusions et les analyses des ateliers cités plus 
haut posent des bases solides pour des discussions 
constructives à l’atelier de Chennai, garantissant 
que les discussions sont enracinées dans les réalités 
actuelles et dans des contextes spécifi ques La 
bibliographie et la page web de WIF continue à 
fournir des renseignements et de la visibilité aux 
préoccupations et aux propositions des femmes 
pêcheurs.
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Le travail en Amérique latine a répondu à ce mandat. 

Foro Latinoamericano de Pesca Artesanal

Le “foro” a été mis en place en Mars 2006, à la suite 
du séminaire régional :  une Pêche Durable et les 
Moyens d’Existence en Amérique Latine : L’Urgence 
de Reconnaître les Droits d’Accès à la ressource des 
Pêcheurs Artisans—l’atelier de Santa Clara—réuni 
en Argentine en Mars 2005. En tout, 42 Bulletins ont 
été publiés sur le site (http://www.cedepesca.org.ar/
foroclara/) jusqu’en mars 2008 et ont circulé entre 
les membres du Forum électronique, concernant 
des développements intéressant la PPE en Amérique 
latine. Les Bulletins ont été envoyés dans 12 pays 
d’Amerique Latine, Brésill, Chili, Equateur, Perou, 
Uruguay, Venezuela, Argentine, Panama, Costa Rica, 
Guatemala, et Colombie, ainsi que la Belgique, l’Inde, 
l’Espagne et la Norvège. Les questions particulièrement 
abordées en priorité : confl its entre les industriels le 
secteur artisan au Chili et au Pérou; Les incursions des 
bateaux de pêche industrielle dans la zone artisanale des 
5 miles au Pérou; la question des droits des pêcheurs 
au Panama, Brésil, Chili and Pérou; Le tremblement 
de terre et le tsunami qui ont touché le Pérou en Août 
2007; Les femmes dans la pêche artisanale au Chili; et 
l’appel pour une interdiction du chalut au Chili. Le Foro 
a aussi engagé un lobbying et un plaidoyer base sur 
l’information produite et échangée

Atelier Amérique Latine

L’atelier Consolider et garantir les droits d’accès et d’usage pour 
la pêche artisanale: Points de vue des communautés côtières et de 
pêcheurs artisans sur les politiques des pêches et d’aquaculture, 
la gestion du littoral, l’accès aux marchés et la conservation de la 
biodiversité aquatique en Amérique Latine s’est tenu du 4 au 8 
Août 2008, à Punta de Tralca, Chili (See report under the 
programme Coastal and Fisheries Resources Management). 

Autres  activités 

A la suite du tremblement de terre au Pérou, dont 
l’épicentre se situait près de Pisco, ICSF a aidé à la 
mobilisation de quelques fonds pour permettre à 
FIUPAP, L’organisation des pêcheurs péruviens, de 
réaliser une visite de terrain et une enquête sur l’impact 
du tremblement de terre et du tsunami.

Soutien au réseau Régional de la Pêche 
à Petite Echelle en Amérique latine

L’AG d ICSF en 2006 a proposé de mettre davantage l’accent sur les questions 
de la PPE en Amérique Latine et de s’engager plus directement avec ses 
membres et les réseaux associés dans la région. 

Resume

Nécessité de s’intéresser davantage • 
à la situation de la pêche à petite 
échelle en Amérique Latine

Mise en place d’un forum • 
électronique pour échanger 
des informations, partager les 
préoccupations et développer la 
solidarité
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Durant cette période, ICSF a, grâce à 
ses membres, établi des liens durables 

avec les groupes de PPE en Amérique Latine. 
L’attention a été dirigée sur les problèmes 
auxquels font face les PPE en Amérique 

Latine, de manière continue et le soutien a 
été renforcé. Le forum électronique a été 
largement utilisé par les membres du réseau 
pour échanger des informations, des sujets de 
préoccupation et étendre la solidarité.

Refl exions
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2006-2007

Un programme de formation sur “ La Gestion • 
des Zones Côtières, l’Aquaculture, les AMP et le 
commerce du poisson, organisé en juin 2006 par 
le Forum National des Pêcheurs (NFF) en Inde. Il 
a donné des informations aux participants sur les 
évolutions aux niveaux  national et international 
sur ces sujets. 

Avec le Centre pour l’Education et la • 
Communication (CEC), à New Delhi, le Forum 
Mondial des peuples de la Mer (WFFP), et le 
NAFSO (Solidarité Nationale des Pêches au Sri 
Lanka), ICSF a organisé” l’Atelier des Syndicats 
d’Asie du Sud”. le 11 Février 2007, à Negombo, 
Sri Lanka.. Il a été organisé pour informer et 
rechercher le soutien des syndicats pour la 
Convention de l’OIT sur le travail dans la pêche, 
afi n d’assurer son adoption quand viendrait le vote 
à la 96ème Session de l’OIT à Genève en Juin 2007

2007-08

Durant cette période, L’attention a été centrée sur les 
questions du travail, en lien avec La Convention de 
l’OIT sur le travail dans la pêche, et sur les questions 
de protection des côtes et des droits des communautés 
de pêcheurs au foncier sur le littoral. Les programmes 
suivants ont été organisés :

ICSF•  a organisé un atelier sur la question des 
zones côtières et sur la Convention de l’OIT pour 
le National Fishworkers’ Forum (NFF) 
le 6 Décembre 2007 à Visakhapatnam, 
Andhra Pradesh.

ICSF•  a mené une session sur la Convention 
de l’OIT et la Conférence mondiale de la FAO 
durant la 4ème AG du WFFP (WFFP GA4), du 28 
Novembre au 3 Décembre 2007, à Negombo, Sri 
Lanka. L’AG du WFFP a décidé que dans chaque 
pays et continent où il a des membres, le WFFP 
organiserait des ateliers au niveau  national sur la 
convention de l’OIT de juillet 2008. L’Assemblée 
a aussi décidé de commencer un processus de 
lobbying auprès des gouvernements respectifs 
pour inclure les interêts des pêcheurs artisans, à 

Programme de formation pour les 
organisations de pêcheurs

ICSF a organisé plusieurs programmes de formation pour des organisations 
de pêcheurs et des ONG travaillant sur les PPE. Ils furent organisés au niveau 
national/ régional/ international, et en réponse à des demandes des organisations 

de pêcheurs et des ONG pour des apports sur des questions spécifi ques, telles que 
les instruments légaux relatifs à la pêche, la gestion des zones côtières, les AMP, 
l’aquaculture.

ICSF• a mené une session sur la Convention

Highlights

Programmes de formation au niveau • 
national, régional, international, 
organisés pour les organisations de 
pêcheurs et les ONG

Questions spécifi ques • 
abordées : les instruments légaux, 
la gestion des zones côtières, les 
AMP, l’aquaculture, le travail, le 
commerce

Une attention particulière portée • 
à la Convention de l’OIT de 2007 
sur le travail dans la pêche, avec 
la nécessité d’y introduire les 
travailleurs à la côte ( en majorité 
des femmes ) par une législation 
complémentaire
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petite échelle et à pied, des travailleurs dans les 
unités de transformation, à la suite des ateliers. 

ICSF• , avec le Centre pour l’Education et la 
Communication (CEC), New Delhi, a organisé 
deux programmes de formation sur la Convention 
de l’OIT, le 19 Décembre 2007 à Calcutta, Bengale, 
et le 29 Décembre 2007, à Bhuvaneshwar,dans 
l’Orissa. A part les membres de NFF, ces 
programmes ont été suivis par les syndicats locaux, 
les maréyeurs, des représentants du gouvernement, 
etc.. La réunion dans l‘Orissa a également abordé 
la question de la gestion du littoral et des droits des 
communautés de pêcheurs, dans le contexte d’une 
nouvelle Notifi cation du gouvernement à 
ce propos.

2008-09

En se basant sur les requêtes du Forum National 
des Pêcheurs (NFF), en Inde, ICSF a fourni des 
données relatives aux questions de gestion des 
zones littorales, des aires marines protégées, et sur la 
Convention de l’OIT sur le travail dans la Pêche de 
2007. Ces données provenaient de divers ateliers et 
programmes de formation qui s’étaient tenus au cours 
de l’année, y compris des ateliers qui avaient eu lieu 
spécialement sur la Convention de l’OIT dans quatre 
états en Inde.  Les ateliers sur la Convention de l’OIT 
expliquaient certains aspects de la Convention, ainsi 
que des domaines qui n’étaient pas couverts par la 
Convention, et invitaient les pêcheurs à réfl échir pour 
voir dans quelle mesure les clauses de la Convention 
pouvaient profi ter aux pêcheurs Indiens, en particulier 

ceux qui étaient employés dans des activités de 
PPE. La demande de ratifi cation de la Convention 
a été faite par le NFF et a reçu un soutien politique, 
comme cela a été rapporté dans les médias. ICSF a 
aussi fourni de la documentation pour la marche 
(yatra ) côtière, à l’initiative du NFF, qui a duré deux 
mois, et qui demandait, entre autres, une plus grande 
protection de la zone côtière, et la reconnaissance 
des droits traditionnels d’accès à la ressource pour les 
commaunautés de pêcheurs.  

En Afrique de l’Ouest, à la demande de trois 
organisations nationales de pêcheurs—L’Union 
Nationale des Pêcheurs Artisans de Guinée (UNPAG), 
le Conseil National Interprofessionnel de la pêche 
artisanale du Sénégal (CONIPAS), et la Fédération 
nationale des Pêches de Mauritanie (FNP)—ICSF a 
apporté son soutien pour assurer la participation de 
trois membres du Ghana, de la Mauritanie et du Sénégal 
à l’Atelier Régional d’Afrique de l’Ouest en Guinée 
Conakry intitulé “affronter le futur: les propositions 
des Communautés de pêcheurs d’Afrique de l’Ouest pour des 
pêches durables, du 1 au 5 Décembre 2008. La réunion, 
préparée par CAPE, était la troisième d’une série de 
réunions initiée en 2006, Pour rassembler des pêcheurs, 
des représentants des médias et des ONG dans le but 
commun d’accroître la participation des communautés 
côtières dans les processus de décision grâce à la 
production et l’utilisation de l’information. Les 
membres d’ICSF ont contribué signifi cativement aux 
délibérations des ateliers—en particulier les expériences 
de la Mauritanie et du Ghana dans la transformation du 
poisson se sont révélées très utiles. 

2009-2010

Répondant à des demandes du Forum national des 
pêcheurs (NFF) de l’Inde, l’ICSF lui a fourni des 
données sur divers aspects relatifs à la gestion des zones 
côtières, des pêches et des aires marines protégées. Cela 
s’est fait au cours de l’année considérée dans le cadre 
d’ateliers et de programmes de formation à Mumbai, 
Calcutta and Chennai. Et cela a aidé des organisations 
locales à fi naliser leurs stratégies et leurs doléances, dans 
la perspective d’une gestion durable des ressources et 
de la protection des droits des communautés de petits 
pêcheurs.   
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Les  programmes de formation ont été utiles 
pour fournir de l’information  et permettre les 

discussions avec les organisations de pêcheurs et les 
syndicats sur les évolutions autour de la gestion des 
zones côtières, le travail, le commerce du poisson 
les AMP et l’aquaculture, et parvenir à des positions 
argumentées sur ces sujets. Ils furent aussi utiles 
pour renforcer les capacités des organisations de 
pêcheurs à s’engager sur des sujets d’importance au 
niveau national et international. Les programmes de 

formation et les ateliers sur les questions du travail 
ont aidé à créer une plus grande sensibilisation des 
syndicats, décideurs, organisations de pêcheurs et 
ONG d’appui sur la Convention de l’OIT sur le 
travail dans la pêche. Ils furent aussi utiles pour 
stimuler les discussions surle type de législation 
nécessaire au niveau national pour prendre en 
compte les catégories de travailleurs particulières 
au secteur de la pêche en incluant les travailleurs à 
terre, dont beaucoup sont des femmes. 

Refl exions



ICSF Rapport d’Activités de 2006-07 à 2009-1026

ICSF s’est engagée dans le processus du livre vert de 
manière à faciliter les discussions entre les représentants 
des PPE de toute l’Europe sur le bilan et la réforme 
de la PCP. Les objectifs spécifi ques ont été : permettre 
à ces organisations de participer au débat public sur 
la revision de la PCP ; renforcer le réseau des PPE 
dans l’UE ; arriver à des positions communes sur les 
différents aspects de la PCP concernant la PPE et 
alimenter le processus de révision; et arriver à une 
compréhension plus claire de l’importance de la PPE 
en Europe, un régime différencié de gestion, avec 
quelques propositions concrètes pour la stratégie 
de développement du secteur. Il s’agissait aussi de 
développer des critères s’appliquant à la PPE pour 
défi nir la nature et l’échelle des activités de pêche qui 
seraient l’objet d’un régime différencié de gestion, 
tel que proposé dans le Livre Vert, et de faire des 
propositions pour un regime différencié de gestion à 
appliquer au PPE. Plusieurs activités on été entrepises 
dans ce but : 

Les pêches artisanales côtières et la 
réforme de la politique commune des 
pêches (PCP) dans l’Union Euopéenne

La PCP de l’UE fournit une cadre politique de gestion pour l’ensemble des Etats 
membres, contrôlant l’accès et assurant le contrôle sur les ressources dans les 
eaux de L’UE. La PCP subit une réforme tous les dix ans. Actuellement, il y a 

une obligation légale de bilan et de réforme avant 2012.  Le lancement du livre vert de 
la Commission Européenne sur la réforme de la PCP en Avril 2009, a donné le signa 
du début offi ciel du processus de réforme. Le Livre Vert a ouvert une consultation 
publique destinée à alimenter le processus de bilan et de réforme. Le livre vert fait 
mention spécialement de la PPE, mettant en valeur son intérêt social et suggère qu’un 
traitement particulier lui soit appliqué, au travers d’un régime de gestion différencié: un 
pour les fl ottes industrielles et l’autre pour les communautés de PPE, avec priorité aux 
objectifs sociaux. 

Resume

Insister sur l’importance de la pêche • 
à petite échelle en Europe, avec 
des propositions concrètes, pour 
une stratégie de développement du 
secteur

Objectif principal : permettre • 
d’entendre la parole des pêcheurs à 
petite échelle concernant le bilan et 
la réforme de la PCP

Renforcer  les réseaux européens de • 
défense des intérêts de la pêche à 
petite échelle 

Etablir des critères, faire des • 
propositions pour des systèmes de 
gestion différenciés pour la pêche à 
petite échelle
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Atelier 

Un grand atelier d’une journée sur les • PPE et la  
PCP le 28 Septembre 2010, avec des  participants 
de 7 pays européens. 

Participation aux réunions de l’UE 

ICSF•  s’est engagée avec la DG de la Commission  
Européenne dans le processus offi ciel de 
consultation, au sein du Comité consultatif  des 
pêches et de l’Aquaculture, et des séminaires 
organisés par la Commission Européenne;

ICSF•  a participé à des auditions organisées par la 
Commission des pêches du Parlement Européen, 
dont une présentation faite à l’audition sur la 
réforme de la PCP le 01 Décembre 2009. ICSF a 
aussi facilité la participation de représentants des 
PPE à ce processus;

ICSF•  s’est engagée avec d’autres initiatives et 
réseaux pour promouvoir la pêche artisanale 
durable dans le processus de la réforme de la PCP, 
et pour accroître la sensibilisation sur l’importance 
de ce secteur. 

Autre  activités

Un site sur la réforme de la • PCP en Anlis, Français 
et Espagnol a été créé. (http://eussf.icsf.net); 

Des notes de synthèse, ainsi que des articles de • 
presse, des articles et des contributions écrites à la 
Consultation de la DG Mare sur le Livre vert ont 
été produits;

Une étude sur les • PPE en Espagne Nord et 
Portugal (Azores) pour analyser l’importance 
économique et sociale des pêches artisanales et leur 
contribution au développement durable ont été 
commandées;

Des discussions par courriels sur le processus de • 
réforme ont été facilitées et un réseau d’ONG et de 
pêcheurs (principalement de l’Arc Atlantique) a été 
organisé pour s’engager dans le processus du Livre 
Vert sur le sujet commun des pêches artisanales 
côtières et les moyens d’existence durables des 
communautés côtières.

Les activités ont permis de renforcer la position 
des PPE et artisans dans le processus de 

réforme de la PCP, et ont permis aux représentants 
des pêcheurs de toute l’Europe de se rencontrer, 
d’échanger leur experience et de défi nir des 
positions communes. Ces positions communes sont 
refl étées dans la déclaration de Bruxelles sur la PPE 
et la réforme de la PCP, qui a été largement utilisée 
et inclue dans plusieurs contributions sur le Livert 
de la PCP; comme la pêche dans les petites îles en 
Europe de l’ESIN; La déclaration d’Arainn Mhor, 
Décembre 2009; et La Déclaration de la Corogne, 
Avril 2010.

Les activités d’ICSF ont mis en valeur l’importance 
des pêches artisanales en Europe, la nécessité 
d’une meilleure représentation du secteur et de 

propositions spécifi ques à inclure dans les nouvelles 
règles de la PCP, en faveur de la pêche artisanale. 
ICSF s’est aussi engagée dans le processus de 
défi nition de la pêche artisanale en Europe, et en 
dégageant quelle forme de traitement différencié 
pourrait être défi ni. Grâce à ce programme, des 
liens ont été forgés entre des représentant de 
pêcheurs en Europe, incluant l’Islande, les pays 
Scandinaves (Suède et  Danemark), RU, Irlande, 
Pays-Bas, France, Espagne et Portugal, Tandis que 
des liens existants ont été renforcés et de nouveaux 
créés (notamment avec (ESIN) la Fédération des 
petites îles en Europe  et au Royaume Uni avec la 
New Under Ten Fishermen’s Association (NUTFA). 
Ainsi des liens et des synergies ont été forgés entre 
ce travail et le travail parallèle des autres ONG et 
coalitions en Europe. 

Refl exions
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En vue de ces objectifs CAPE a entrepris les activités 
suivantes :

Rapports, analyses et autre documentation

CAPE a fourni des rapports, analyses et de la 
documentation à diverses organisations y compris les 
administrations de l’UE et des pays ACP, des ONG 
et organisations professionnelles sur: l’évolution 
de la politique des pêches de l’UE ; les questions 
de cohérence entre les politiques des pêches et de 
coopération au développement de l’UE; la  réforme 
de la PCP pour les pays tiers et la réforme de 
l’Organisation Commune des marchés ; la pêche illégale 
et la traçabilité, en particulier pour les produits de la 
pêche artisanale d’Afrique de l’Ouest sur les marchés 
euuropéens ; les accords de partenariats négociés pour 
la pêche ; et la question de la corruption dans la pêche y 
compris dans les relations UE-Pays ACP. 

CAPE a aussi fourni des renseignements et des 
données pour aider diverses organisations dans leurs 
activités, dont le Centre Technique pour l’ Agriculture 
et la Co-opération Rurale (CTA), le Secrétariat du  
Commonwealth, le DFID, l’Organisation pour une 
Co-opération Economique et le Développement 
(OECD), Greenpeace, La Confédération  Européenne 
pour l’Aide et au Développement, ONG, 
(CONCORD), le Programme Mer du CCFD, le Centre 
Européen pour le Développement d’une Politique 
de gestion (ECDPM) et le Centre International du 
Commerce et du Développement Durable (ICTSD). 

Ateliers, réunions et programmes 
d’échanges

CAPE•  a organisé des ateliers annuels en Afrique 
de l’Ouest sur des questions soulevées par les 
communautés de pêcheurs artisans par les relations 
dans les pêcheries entre l’UE et l’Afrique (Accords 
de Partenariat Economique, règlementation 
européenne sur les pêches illégales, accords de 

Appui à la coalition pour des accords 
de pêche équitables  (CAPE/CFFA)

L’ICSF a continué à soutenir CAPE et à participer à ses activités. C’est une 
structure autonome dont l’ICSF est membre fondateur et qui a pour mission 
de suivre et de documenter la nature changeante des arrangements relatifs à 

la pêche entre l’Union européenne (UE) et les pays ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifi que), 
d’informer et conseiller les organisations de pêcheurs et les Ong pour ce qui concerne 
les accords de pêche de l’UE, le commerce ACP-UE et les répercussions éventuelles de 
ces facteurs sur les communautés côtières dans les pays ACP. 

Resume

Assurer le suivi, l’analyse, la • 
diffusion de l’information sur le 
changement de nature des accords 
de pêche entre les pays en voie de 
développement, principalement 
en Afrique, aux Caraïbes et dans le 
Pacifi que (ACP)

Informer et conseiller les • 
organisations de pêcheurs et les 
ONG sur leurs implications en faveur 
des communautés côtières

Fournir des renseignements et • 
des analyses dans les processus 
d’élaboration de politiques au 
niveau européen
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partenariat dans la pêche, priorités de l’aide au 
développement) 

CAPEο  a collaboré avec l’UNPAG, en Guinée, 
FNP, en Mauritanie, et CONIPAS, au Sénégal, 
pour organiser une réunion régionale à Saly 
(Sénégal) en Septembre  2008 pour discuter 
des problèmes soulevés par les négociations 
sur les Accords de Partenariat Economiques 
en Afrique de l’Ouest, et de l’élaboration 
d’une nouvelle réglementation de l’UE 
pour combattre la pêche illicite—ceci a 
conduit CAPE à excercer du lobbying avec 
succès et obtenir  un autre traitement de la 
règlementation concernant la pêche artisanale 
illicite en Afrique de l’Ouest.

CAPEο  a collaboré avec l’UNPAG, CONIPAS et 
FNP pour organiser une réunion 
régionale en Guinée du 2 au 5 Septembre 
2009 au cours de laquelle les professionnels 
de neuf  pays on fait des propositions 
concrètes sur des questions ayant trait 
à l’accès à la ressource et aux marchés, 
les conditions de travail, à des décideurs, 
en ajoutant dans ce cadre les accords de 
partenariat UE-Afrique de l’Ouest. Ceci a 
conduit à un engagement de ces organisations 
à former une Confédération Régionale des 
organisations de pêcheurs artisans (lancée en 
Mars 2010);

CAPEο  a collaboré avec la FNP pour  organiser 
une réunion régionale en  Mauritanie en 
Novembre 2009,  avec des organisations 
de 10 pays de la région, sur les questions 
soulevées par le secteur de la pêche artisanale 
de l’Afrique de l’Ouest. 

Consciente de l’ importance des médias pour • 
la démocratisation des prises de décision, CAPE 
a aidé à construire une relation entre les médias 
Africains et le secteur de la pêche artisanale en 
organisant un atelier : Les Médias d’Afrique de l’Ouest 
et les Professionnels de la Pêche Artisanale, pour une 
Sensibilisation à la Gestion  pour une Pêche Durable, 
en Mauritanie, à Nouadhibou, en Septembre 
2006. Cet atelier a été organisé conjointement 
par l’UNPAG, CONIPAS et la FNP. Cet atelier 
a été suivi d’une session de formation pour les 
journalistes à Bruxelles en 2009;

CAPE•  a organisé des ateliers lors du Sommet sur 
les Produits de la Mer, une initiative de la Seafood 
Choices Alliance sur la Qualité et Traçabilité: Questions 

d’actualité pour le secteur de la Pêche Artisanale en 
Afrique de l’Ouest, à Barcelone en Janvier 2008, et au 
Sommet sur les Produits de la Mer sur les Problèmes 
posés aux pays en voie de développement, avec la réforme de 
la Poltique Commune des Pêches de l’UE.

CAPE•  a organisé une autre rencontre parallèle qui 
a attiré un nombreux public sur l’impact de la 
pêche illicite en Afrique de l’Ouest pendant 
que se tenait la 27ème session du COFI les 5-7 
mars  2007, avec des interventions de pêcheurs 
et de représentants d’ONG de Guinée Conakry, 
Tanzanie, Madagascar, Sénégal, et Mauritanie. 

Dans le contexte de l’Exposition Européenne • 
des produits de la mer, une série d’activités 
et rencontres sur une semaine a été organisée 
avec une délégation du Pérou (FIUPAP et la 
Cooperacción) et l’Argentine (CeDePesca) pour 
échanger des informations et s’informer sur le 
développement des négotiations entre l’UE et 
le Pérou sur la signature d’un accord de pêche. 
Des réunions offi cielles ont été organisées avec la 
Commission Européenne (DG Fish, et AIDCO), 
avec la délégation de l’Espagne auprès de l’UE et 
avec la FNP. 

Participation à des réunions 

La • CAPE a participé au COFI, 5-9 Mars 2007, 
à la FAO, avec une délégation comprenant des 
pêcheurs et des représentants des ONG de Guinée 
Conakry, Tanzanie, Madagascar, Sénégal, et 
Mauritanie. 

la • CAPE a participé comme expert et membre  aux 
groupes de travail de l’ACFA (Comité Consultatif  
sur la Pêche et l’Aquaculture) 

CAPE•  est devenue membre du bureau exécutif  
du Comité consultatif  régional de la fl otte de 
pêche lointaine de l’UE (LDRAC). Elle est vice 
présidente du groupe de travail sur les accords de 
pêche, exprimant la voix des ONG et les intérêts 
des PPE dans cette institution dominée par les 
industriels. 

Autres  activités

Six bulletins bi-mensuels d’information ont été • 
produits chaque année sur la PCP, l’accès au 
marché, les questions de l’OMCet les accords de 
pêche, et publiés par Agritrade. Des interviews des 
acteurs de la pêche des pays ACP ont été réalisés et 
publiés par Agritrade; 
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CAPE•  a commandé ne étude sur la situation 
opeérations avec les bateaux de ramassage au  
Sénégal, mettant en evidence les conditions de 
travail déplorables à bord de ces bateaux, la forte 
dépendance des communautés de Saint Louis 
de cette activité, et la diffi culté d’apprécier si le 
poisson est pêché légalement ou non. 

La • CAPE s’est aussi engagée sur les initiatives 
prises conjointement par les gouvernements du 
Royaume-Uni et de l’Allemagne sur la pêche INN 
(Department for International Development 
(DFID) and Department for Environment Food 
and Rural Affairs, UK (DEFRA)

CAPE•  a collaboré avec CONIPAS (Sénégal) et 
FNP (Mauritanie) pour constituer une commission 
mixte de la pêche artisanale afi n de contribuer à 

améliorer la mise en œuvre de l’accord de pêche 
entre le Sénégal et la Mauritanie. 

CAPE•  a fourni une aide au Conseil national 
interprofessionnel de la pêche artisanale du Sénégal 
(CONIPAS), à la Fédération nationale des pêches 
de Mauritanie (FNP) pour harmoniser leurs points 
de vue et participer aux négociations de l’accord de 
pêche Sénégal-Mauritanie, en 2009-10.

CAPE • a continué à collaborer avec l’Institute for 
Security Studies (ISS) pour l’analyse des problèmes 
de transparence, de responsabilisation et de 
corruption dans le secteur de la pêche en Afrique 
de l’Ouest.

CAPE est membre fondateur de l’Alliance Océans2012 
dédiée à la transformation de la PCP, membre de son 
comité de pilotage (www.ocean2012.eu/OCEAN2012).

CAPE a été en mesure de contrôler, analyser et 
diffuser des informations sur le changement 

de nature des accords de pêche entre l’UE et 
les pays ACP et autres pays en développement, 
particulièrement pour les organisations de pêcheurs 
dans les pays ACP. Les avis et la documentation de 
CAPE ont été recherchées par les administrations 
internationale et nationale, les politiques, les ONG, 
les organisations professionnelles et autres acteurs 

des relations UE-ACP dans la pêche. Dans plusieurs 
cas, le travail a alimenté les processus de décision 
(Notamment à travers le CTA, Le Secrétariat du 
Commonwealth et le DFID-R-U). Le Parlement 
Européen a offi ciellement invité CAPE à participer 
et contribuer à de nombreuses réunions et auditions 
au Parlement Européen, comme par exemple 
la commission des pêches et la commission 
développement.

Refl exions
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ICSF a été en mesure de fournir informations et 
analyses sur les implications des régimes pour les PPE 
et les communautés de pêcheurs, dont les implications 
des négociations sur les subventions à l’OMC.

Participation à des ateliers 

ICSF•  a participé à l’atelier  Développement et Durabilité 
dans les Négociations de l’OMC sur les Subventions à la 
pêche ; problèmes et alternatives organisé conjointement 
par l’UNEP-ICTSD-WWF et qui se tenait à Genève, 
en Suisse, du 9 au14 mai 2006. Cette réunion 
avait pour but de développer une meilleure 
compréhension des intérêts stratégiques et des 
défi s techniques auxquels, en particulier, les pays 
en voie de développement étaient confrontés, dans 
les négociations sur les subventions attribuées à la 
pêche à l’OMC. 

ICSF•  a participé à la Dixième Session du Sous Comité 
sur le Commerce du Poisson FAO, qui s’est tenu à 
Santiago de Compostela, Espagne du 30 mai au 
2 juin 2006 et a fait une déclaration insistant sur 
la nécessité de s’assurer que le commerce soit 
compatible avec la conservation et la gestion sur le 
long terme. ICSF a aussi souligné le besoin de faire 
comprendre de manière plus large la relation entre 
commerce de poisson et sécurité alimentaire.

Pendant la réunion, • ICSF a fait un exposé sur  
Mettre de l’Ordre dans les Subventions à la Pêche :Ajouter 
la Durabilité à l’OMC et au-delà, organisé par l’UNEP-
WWF au Palais des Nations, Genève, en Suisse les 
1 e t2 mars 2007.

ICSF• a été invité à faire une présentation sur Les 
Dimensions Sociales des Schémas de Certifi cation pour 

la Pêche : Comment les Commuautés Côtières Peuvent-
elles Bénéfi cier? à l’Atelier Régional APFIC sur 
les Schémas de  Certifi cation pour la Pêche et 
l’Aquaculture, du 18 au 20 septembre, au Vietnam.

ICSF• a fait une présentation sur La Conservation 
dans la Pêche Dirigée par le Marché:Problèmes Sociaux 
dans les schémas de certifi cation pour la pêche, au  
Séminaire National sur la Conservation et la 
Durabilité des Ressources Côtières Vivantes en 
Inde (ConserveFish 2009), organisé par l’Institut 
Central de Technologie du Poisson et l’India 
Society of  Fisheries Technologists (Inde) à  
Kochi, en Inde, du 1-3 Décembre 2009. 

Commerce 
International et PPE

Durant cette période, ICSF a continué à contrôler, analyzer et diffuser 
l’information sur les évolutions dans les régimes du commerce international 
et régional, et à diffuser l’information sur ces sujets aux organisations de 

pêcheurs, ONG et décideurs politiques.

Resume

Eclairer sur les implications des • 
règlementations du commerce du 
poisson pour les pêcheurs à petite 
échelle et les communautés de 
pêcheurs

Assurer le suivi des négociations • 
sur les subventions à l’Organisation 
Mondiale du Commerce (OMC)

Analyser les conséquences des • 
projets d’écolabelisation et de 
certifi cation pour la pêche à petite 
échelle et les pêcheurs 
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A travers l’information et l’analyse fournies sur 
la question du commerce, ainsi que des articles 

et des présentations très complètes, ICSF a  réussi 
à renforcer l’intérêt porté à ces problèmes et leurs 

implications auprès des PPE dans les pays en voie 
de développement, des ONG, des pêcheurs, et des 
décideurs. ICSF a également pu infl uencer les débats 
et les prises de positions sur ces sujets.

Refl extions

Autres activités

La revue SAMUDRA et SAMUDRA News Alerts. se 
sont centrés sur la question du commerce. Plusieurs 

articles ont traité de la question de l’écolabelisation et 
ses implications pour les pêcheurs à petite échelle dans 
les pays en voie de développement, ainsi que celle des 
négociations sur les subventions  de l’OMC.
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ICSF a travaillé avec des groupes de pêcheurs, des 
syndicats et autres dans plusieurs pays, afi n de défendre 
la ratifi cation de la Convention. ICSF a entrepris 
diverses activités pour s’engager et faire circuler 
l’information sur la Convention :

Participation aux réunions de l’OIT

ICSF a participé à la 96 ème session de l’OIT en juin 
2007, qui a abouti à l’adoption de la Convention sur 
les Conditions de Travail (WFC). Dans toutes ses 
déclarations, ICSF a incité les états à envisager d’étendre 
les mesures adéquates de la Convention, quand cela 
était possible, aux pêcheurs à terre, en particulier aux 
femmes, en consultation avec les partenaires sociaux. 
ICSF a aussi attiré l’attention sur l’importance de se 
pencher sur les problèmes liés aux conditions de travail 
et de vie des travailleurs dans l’aquaculture. 

ICSF a également participé à d’autres réunions 
organisées par l’OIT ayant trait aux conditions de 
travail. Par example ICSF a participé au Séminaire  
Régional Tripartite des Amériques surla Convention de l’OIT 
sur les Conditions de Travail, en 2007 (No. 188) organisée 
par l’OIT et qui s’est tenue à Rio de Janeiro, Brésil du 
24 au 26 août 2009. ICSFa également participé à la 
Réunion Tripartite d’ Experts pour l’ Adoption d’un Guide de 
Contrôle des Etats du Port pour la Mise en Application de la 

La convention de l’OIT sur les 
conditions de travail dans la pêche

L’engagement d’ICSF dans le processus de l’OIT sur la  Convention, 
maintenant adoptée, sur le Travail dans la pêche, a constitué une part 
importante du travail d’ICSF depuis 1998. ICSF a vu dans l’ engagement 

sur le processus de l’OIT une occasion d’attirer davantage l’attention sur la question 
des conditions de travail dans le secteur de la PPE, en y ajoutant des aspects tels que 
la sécurité en mer, la couverture sociale, la rémunération et la reconnaissance des 
travailleurs à terre, en particulier les femmes. 

Resume

Depuis 1998, • ICSF s’est engagé sur le 
processus de l’OlT pour l’élaboration 
d’une Convention sur la pêche

Nécessité de porter une attention • 
plus grande aux conditions de 
travail dans le secteur de la pêche à 
petite échelle, la sécurité en mer, la 
sécurité sociale et la rémunération, 
ainsi que la reconnaissance des 
travailleurs à la côte, en particulier 
des femmes

Travailler avec les groupes de • 
pêcheurs, leurs syndicats et autres, 
pour obtenir la ratifi cation de la 
Convention de l’OIT sur le travail 
dans la pêche

Faire circuler l’information à travers • 
des ateliers et des publications, 
ainsi qu’un guide
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Grâce au guide et aux ateliers réalisés ainsi 
qu’aux articles rédigés, ICSF a été en mesure 

d’attirer l’attention sur les clauses de la Convention 
et sur la nécessité  de la ratifi er et de la mettre 
en application pour améliorer les conditions de 
travail à la pêche et la sécurité sociale pour tous, 
y compris les PPE et les pêcheurs à pied. En 
collaboration avec des groupes de pêcheurs, ICSF a 

aussi effectivement souligné la nécessité de prendre 
en compte les autres catégoties de travailleurs, 
notamment les travailleurs à terre, dont beaucoup 
sont des femmes, dans le cadre de la législation 
nationale sur le sujet. Un lien sur le site a été mis 
en place par l’OIT. http://www.ilo.org/public/
english/dialogue/sector/sectors/mariti/fi shing/
links.htm

Convention sur le travail dans la Pêche, 2007 (No.188) qui 
s’est tenue à Genève du 15 au 19 février 2010. 

Guide  pour comprendre la Convention sur 
le travail dans la pêche, 2007:  

ICSF a publié, en anglais, français et espagnol, arabe, 
portugais et bahasa, un Guide pour mieux comprendre la 
Convention sur le travail dans la pêche, 2007 à l’intention 
des pêcheurs, des décideurs et autre personnes 
intéressées par la question. Pour répondre à la demande 
d’organisations de pêcheurs en Inde, l’ouvrage a été 
traduit aussi dans quatre langues régionales (marathi, 
gujarati, telugu, malayalam). Ce document existe sous 
forme imprimée et électronique, en anglais, français et 
espagnol, les autres versions sont disponibles en ligne. 
Le guide a été largement diffusé, y compris lors de la 
Réunion Tripartite d’ Experts pour l’ Adopion d’un Guide de 
Contrôle des Etats du Port pour la Mise en Application de la 
Convention sur le travail dans la Pêche, 2007 (No.188) qui 
s’est tenue à Genève du 15 au 19 février 2010 (http://
labour.icsf.net/icsf2006/jspFiles/labour/home.jsp; )

Programmes de formation et ateliers 

Plusieurs programmes de formation et ateliers • 
pour donner des informations sur la Convention 
de l’OIT ont été organisés par ICSF durant cette 
période (cf  le rapport  sur le programme de 
formation pour les pêcheurs ) 

Une session sur la  Convention de l’• OIT a été 
organisée durant l’atelier sur “ Garantir les droits, 
défi nir les responsabilités: points de vue des communautés de 
PPE sur la gestion de zones côtières et la gestion des pêches 
en Afrique orientale et australe du 24 au 27 Juin 2008, 
Zanzibar, Tanzanie. 

Articles

En janvier 2010, la revue Economic and Political 
Weekly, Inde, a publié un article spécial qui expliquait 
l’engagement de l’OIT pour des normes du travail dans 
la pêche. Il avait pour titre From Informal Co-adventurers 
to Formal Fishers? ILO’s Work in Fishing Convention, 2007 
(Co-aventuriers sans statut avant, pêcheurs de pleins 
droits après? La Convention de l’OIT sur le travail dans 
le secteur de la pêche, 2007). 

Plusieurs articles sur la  Convention ont aussi été 
rédigés dans SAMUDRA Report. Ensuite, deux 
articles d’ICSF intitulés De Gênes à Genève: l’élaboration 
de la Convention 2007 de l’OIT sur le travail dans la pêche 
et l’importance de se sclauses, et les activités à terr,e Améliorer 
les conditions de travail, ont été publiés par Labour File, 
Volume No. 5, Mai-Août 2007.

Refl exions
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Etude sur l’aquaculture et les ressources 
génétiques 

Une étude intitulée Aquaculture et ressources génétiques : 
grosses entreprises contre communautés a été réalisée dans 
l’année et est maintenant disponible en ligne. Elle 
analyse les principales évolutions de ce secteur et les 
incidences que cela peut avoir sur la pêche artisanale 
et ses communautés, avec une attention particulière 
pour les biotechnologies appliquées à cette fi lière. 
Elle identifi e un certain nombre d’arguments qui 
pourraient être utilisés par des groupements de petits 
pêcheurs soucieux de défendre leurs intérêts. 

Atelier d’ICSFsur les petites espèces d’eaux 
douces indigènes, Inde

l’ICSF a organisé, en collaboration avec l’IFSI 
(Société indienne des pêches intérieures) un atelier 
intitulé Les petites espèces de poissons d’eau douce : leur rôle 
pour la lutte contre la pauvreté, pour la sécurité alimentaire et la 
conservation de la biodiversité, lequel s’est déroulé du 23 au 
25 février 2010 à Kolkata, Inde. Il s’agissait de réunir 
des gens travaillant dans la pêche et l’aquaculture en 
eau douce pour qu’ils puissent échanger leurs idées 
sur le rôle potentiel de ces espèces dans l’amélioration 
de l’alimentation et des moyens d’existence en milieu 
rural, et pour la diversité biologique. Il s’agissait 
aussi de débattre du contexte socio-économique et 
culturel de l’élevage et de la capture de ces poissons 
afi n que les personnes concernées (en particulier les 
femmes) puissent améliorer leurs revenus et mieux 
assurer la sécurité de leur travail et de leur alimentation 
et proposer des politiques appropriées pour une 
exploitation durable de ces espèces. La déclaration et les 

compte-rendus sont disponibles en ligne. (http://icsf.
net/icsf2006/uploads/publications/proceeding/pdf/
english/issue_106/ALL.pdf)

Engagement dans les processus 
des Nations Unies

ICSF a participé à la troisième Session  de la sous 
commission sur l’Aquaculture, du comité des pêches, à 
Delhi, Inde du 4 au 8 Septembre 2006. La déclaration 
d’ICSF a soutenu l’idée de la nécessité de reconnaître 
et promouvoir l’aquaculture familiale, en réponse aux 
besoins de sécurité alimentaire et capable de fournir 
des emplois particulièrement pour les femmes, tout en 
soulignant les dangers d’un développement incontrôlé 
de l’aquaculture intensive, notamment le saumon et la 
crevette en Asie et en Amérique Latine

Plaidoyer et suivi du 
développement de l’Aquaculture

l’ICSF a continué à suivre les évènements dans l’aquaculture du point de vue de la 
pêche artisanale, défendant des pratiques d’aquaculture reponsable et des formes 
appropriées d’aquaculture à petite échelle. Les activités suivantes ont été menées:

Resume

Etablir un suivi des développements • 
dans l’aquaculture du point de vue 
de la pêche à petite échelle

Encourager des pratiques • 
d’aquaculture responsable 

Insister sur le rôle de petites • 
espèces de poissons d’eau douce 
dans la sécurité alimentaire, la 
lutte contre la pauvreté et la 
conservation de la biodiversité
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ICSF a aussi participé à d’autres réunions sur 
l’aquaculture, dont: 

FAO•  Expert Workshop on Guidelines for Aquaculture 
Certifi cation, à Fortaleza, Brésil du 31 Juillet au-3 
Août 2007; 

APFIC•  Regional Workshop on Certifi cation Schemes for 
Capture Fisheries and Aquaculture in the Asia Region à 
Ho Chi Minh-ville, Viet Nam, 18-20 Septembre 
2007; 

FAO•  Expert Consultation on Assessment of  Socio-
economic Impacts of  Aquaculture, à Ankara, Turquie, 
du 04 au 08 Février 2008; 

Un atelier régional intitulé : • Production and 
Conservation of  Small Indigenous Species for Improved 
Food and Nutrition Security and Livelihoods of  Rural 
Populations of  South and Southeast Asia,  4 - 6 
Décembre 2008 à Dhaka, Bangladesh.

FAO/APFIC•  Regional Workshop on Best Practices 
for Supporting and Improving Livelihoods of  Small-
scale Fisheries and Aquaculture Households, Manille, 
Philippines, 13-15 Octobre 2009.

Autres  activités

Des informations sur le développement de 
l’aquaculture, et ses implications pour les communautés 
de PPP ont été diffusées grâce à SAMUDRA News 
Alerts, SAMUDRA Revue et Yemaya. Un sous-site 
(aquaculture.icsf.net) qui donnera des informations 
sur divers aspects de l’aquaculture est en cours de 
préparation. Il contiendra des articles tirés de la revue 
SAMUDRA, du bulletin Yemaya et des SAMUDRA News 
Alerts, de même que des liens vers d’autres documents 
et articles, dont les communications faites lors de 
l’atelier de Kolkata sur les petites espèces autochtones 
de poissons d’eau douce. 

Grâce au suivi des évolutions dans 
l’aquaculture, ICSF a amélioré sa 

compréhension des relations entre la pêche 
et l’aquaculture. Sur ces bases, ICSF a été en 
mesure de diffuser de l’information adaptée 
auprès des pêcheurs et autres, de défendre des 
pratiques d’aquaculture responsable et des formes 
appropriées d’aquaculture à petite échelle, et de 
souligner les enjeux considérés comme essentiels du 

point de vue des communautés de PPE, y compris 
lors de divers forums des.Nations-Unies. L’atelier 
SIFFS en Inde a été particulièrement utile pour 
attirer l’attention des chercheurs, des aquaculteurs 
et des décideurs sur la sécurité alimentaire, la 
diminution de la pauvreté et les bénéfi ces pour 
la biodiversité de conserver les petites espèces 
indigènes de poisons d’eaux douces dans la pêche et 
de les intégrer dans les systèmes d’élevage.

Refl exions
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Quelques-unes des réunions importantes auxquelles 
ICSF a participé durant cette période incluent les 
Conférences de bilan de l’UNFSA, les 27ème et 28ème 
Sessions du Comité des pêches de la FAO, tla 96ème  
Session de la Conférence internationale sur le travail 
de l’OIT, la Conférence mondiale de la FAO: 4SSF, et 
la neuvième réunion de la Conférence des Parties à la 
CBD (CBD COP9).

2006-2007

Development and Sustainability in the • WTO Fisheries 
Subsidies Negotiations: Issues and Alternatives, UNEP-
ICTSD-WWF, 9-14 Mai 2006, Genève, Suisse

 La réunion avait pour but de développer une 
meilleure compréhension des intérêts stratégiques 
et des défi s techniques à affonter, particulièrement 
dans les pays en développement, au cours des 
négociations de l’OMC sur les subventions à la 
pêche.

Review Conference of  the • UNFSA, 22-26 Mai 2006, 
New York, USA

 La déclaration faite par ICSF a souligné la faiblesse 
des références, dans les documents préparatoire 
à la réunion, aux pêches artisanales et PPE, sur 
les stocks chevauchants et espèces hautement 
migratoires, même si l’UNSFA se réfère à la 
nécessité de prendre en compte et protéger les 
intérêts de ce secteur. L’attention a été attirée sur 
les pêcheurs PPE ciblant les espèces migratoires 
et les stocks chevauchants au-delà des eaux sous 
juridiction nationale.

 

Tenth Session of  the Sub Committee on Fish Trade, 
FAO, 30 Mai – 02 Juin 2006, Saint Jacques de 
Compostelle. Espagne 

 La déclaration d’ICSF sur l’ordre du jour 
concernant le commerce du poisson et la sécurité 
alimentaire a souligné la nécessité d’assurer que le 
commerce soit compatible avec la conservation et 
la gestion à long terme. 

 FAO Expert Consultation on Economic, Social and 
Institutional Considerations of  Applying the Ecosystem 
Approach to Fisheries Management, 6-9 Juin 2006, 
Rome, Italie

Participation aux réunions de la  FAO, 
CBD et autres réunions de l’ONU

En s’impliquant dans certains forums onusiens (FAO, CDB, OIT, PNUE…), 
ICSF a pour objectif  de les infl uencer pour que soient pris en considération 
les intérêts de la pêche artisanale et à petite échelle et pour pouvoir diffuser 

la substance de leurs débats et décisions auprès des pêcheurs artisans, de personnes ou 
organisations concernées.

Resume

Infl uencer les forums onusiens pour • 
que soient pris en considération les 
intérêts  des pêcheurs artisans et à 
petite échelle

Faire circuler l’information et faire • 
connaître les décisions sur les 
développements concernant les 
pêcheurs artisans.

Informer sur les résultats ressortant • 
des rapports, les conséquences et le 
langage des décisions adoptées lors 
de ces réunions
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 ICSF a participé à cette réunion et fourni des 
données sur les considérations sociales qui 
doivent être prise en compte dans l’application de 
l’approche écosytémique de la gestion des pêches. 

 Septième réunion UNICPOLOS, 12-16 Juin 2006, 
New York, USA

 La déclaration d’ICSF a insisté sur le fait que 
le concept de gestion écosytémique devrait 
prendre en compte les enjeux de la pauvreté et 
du manque de sécurité alimentaire, qui constitue 
une réalité dans plusieurs nations maritimes en 
développement. Elle souligna la nécessité de 
processus participatifs et consultatifs, sensibles 
aux besoins et aspirations des communautés de 
pêcheurs côtiers dans la création des AMP. Elle 
insista également sur la nécessité d’appliquer 
le principe de proportionnalité—Les activités 
humaines les plus dommageables à l’écosystème 
devraient être considérées en urgence avant de 
traiter des activités moins menaçantes.

APFIC•  Regional Consultative Forum Meeting on 
Reforming Fisheries and Aquaculture in Asia-Pacifi c, 
16-19 Août 2006, APFIC, Kuala Lumpur, Malaisie.

 ICSF a soutenu la participation de trois délégués 
d’ONG travaillant en appui à des communautés de 
pêcheurs en Inde et en Thaïlande. 

APFIC•  29th Session of  the Asia-Pacifi c Fishery 
Commission, 21-23 Août 2006, Kuala Lumpur, 
Malaisie. 

 ICSF a participé au comité de pilotage de l’APFIC 
et dans sa présentation, a informé les participants 
de la publication récente du guide d’ICSF sur 
les instruments légaux relatifs à la pêche et aux 
communautés de pêcheurs. 

 Troisième Session de la sous commission du COFI sur 
l’Aquaculture, 4-8 Septembre 2006, Delhi, Inde

La déclaration d’ICSF, tout en soutenant 
la nécessité de reconnaître et promouvoir 
l’aquaculture familiale, en réponse aux besoins 
de sécurité alimentaire et de création d’emplois, 
particulièrement pour les femmes, a souligné 
les dangers d’un développement incontrôlé de 
l’aquaculture intensive, notamment le saumon et la 
crevette en Asie et en Amérique Latine

Workshop on Safety at Sea for Small-Scale Fisheries in • 
the South West Indian Ocean, organized by SWIOFC and 
FAO, Comores, 11-14 Décembre 2006

 Au cours de sa participation, ICSF à cet atelier a 
principalement insisté sur la nécessité de faire un 
lien entre les problèmes de sécurité en mer et la 
gestion des pêches. 

 Disciplining Fisheries Subsidies: Incorporating 
Sustainability at the WTO and Beyond, UNEP-WWF, 
1-2 Mars 2007, Palais des Nations, Genève, 
Suisse ICSF a participé à la réunion et fait une 
présentation sur  Relevant Indicators and Best Practices: 
National and Regional Experiences.

 27ème Session du COFI de la  FAO, 5-9 Mars 2007, 
Rome, Italie

 ICSF a fait des déclarations sur les divers points à 
l’ordre du jour et souligné la nécessité de politiques 
de gestion des pêches, de commerce et des gestion 
des zones côtières cohérentes avec les approches 
basées sur les  droits humains. 

2007-08

96• th Session of  the International Labour Conference (ILC), 
ILO, 29 Mai au  11 Juin 2007, Genève, Suisse. 

Regional Consultative Workshop on Managing Fishing • 
Capacity and IUU Fishing in Asia, APFIC, 13-15 Juin 
2007, Phuket, Thaïlande. 
ICSF a fait une présentation sur  “les conséquences 
sociales des réductions de capacités d’un point de 
vue des PPE

FAO• / NACA/ Government of  Brazil Expert Workshop 
on Guidelines for Aquaculture Certifi cation, 31 Juillet  - 
3 Août 2007, Fortaleza, Brésil.
ICSF a souligné les inquiétudes sur l’impact 
environnemental négatif  de l’aquaculture intensive 
de crevettes et de saumon, dans le contexte des 
initiatives de certifi cation. 

Regional Workshop on Certifi cation Schemes for Capture • 
Fisheries and Aquaculture in the Asia Region, APFIC, 
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18-20 Septembre 2007, Ho Chi Minh-ville, Viet 
Nam L’atelier régional consultatif  a débattu des 
coûts et aventages potentiels des modèles de 
certifi cation dans le contexte Asie-Pacifi que et mis 
au point un plan d’action pour ses membres afi n 
d’orienter leurs activités relatives aux questions de 
certifi cation dans les pêches et l’aquaculture. 

Workshop on Fishing Fleet Reduction and Fisheries • 
Diversifi cation, United Nations Team for Tsunami 
Recovery Support, 29-30 Octobre 2007, Chennai, 
Inde 

Expert Consultation on Assessment of  Socio-economic • 
Impacts of  Aquaculture, FAO, 04-08 Février, 2008, 
Ankara, Turquie
Cette consultation a identifi é les méthodologies 
appropriées pour mieux évaluer l’impact socio-
économique de l’aquaculture.

Second Meeting of  the Ad Hoc Open-ended Working • 
Group on Protected Areas, CBD, 11-15 Février 2008, 
Rome, Italie
L’intervention d’ICSF a mis l’accent sur la nécessité 
d’une plus grande attention sur les questions de 
processus et de gouvernance, et la nécessité d’une 
boîte à outils spécifi que pour l’identifi cation, la 
désignation, la gestion, le suivi et l’évaluation 
des AMP, adaptées au contexte spécifi ques des 
communautés de pêcheurs et à l’environnement 
marin, avec une attention particulière pour les 
aspects socio-économiques 

Workshop on Toolbox for Applying • the Ecosystem 
Approach to Fisheries, FAO, 26-29 Mars, Rome, Italie
Il s’agissait de développer une boîte à outils pour 
appliquer l’approche écosystémique à la pêche. 

2008-09

Ninth meeting of  the Conference of  Parties to the • 
Convention on Biological Diversity (CBD COP9), Bonn, 
Allemagne, 19-30 Mai 2008
ICSF a participé au COP9 pour s’investir sur les 
questions à l‘ordre du jour concernant les AMP, et 
la biodiversité marine et littorale. 

APFIC•  Second Regional Consultative Forum Meeting: 
Adapting to emerging challenges – Promotion of  
arrangements for the management of  fi sheries and 
aquaculture in Asia-Pacifi c, Manado, Nord Sulawesi, 
Indonésie, 6–9 Août 2008
ICSF a fait une présentation sur les dimensions 
sociales, s’appuyant sur les études de cas réalisées 
par ICSF sur le sujet. 

FAO•  Global Conference on “Securing Sustainable Small-
scale Fisheries: Bringing Together Responsible Fisheries 
and Social Development” (4SSF), 13-17 Octobre 2008, 
Bangkok, Thaïlande. 
(See report of  programme on Coastal and Fisheries 
Resource Management)

Twenty Eighth Session of  the Committee on Fisheries • 
(COFI) 2-6 March 2009, Rome, Italy

(• See report of  programme on Coastal and Fisheries 
Resource Management)

2009-2010

APFIC•  Regional workshop on Practical Implementation of  
Ecosystem Approach to Fisheries and Aquaculture (EAF/
EAA), Asia-Pacifi c Fishery Commission (APFIC), 
Colombo, Sri Lanka, 18-22 Mai 2009 

 ICSF a insisté sur le fait que les objectifs à long 
terme de l’approche écosystémique des pêches 
(EAP) devrait être la sécurité alimentaire et 
le développement humain  (comme dans la 
Déclaration de Reykyavik sur l’EAP) ainsi que la 
création de conditions permettant aux pêcheurs 
et à leurs communautés de jouir de leurs droits 
humains en particulier leurs droits économiques et 
sociaux. 

 Dixième réunion du Processus consultatif  offi cieux ouvert 
à tous des Nations unies sur les océans et le droit de la mer 
(UNICPOLOS), 17-19 juin 2009, New York

 ICSF a été invité à intervenir dans un groupe de 
discussion à cette occasion. Dans son exposé 
intitulé Développement durable des océans et des mers 
et de leurs ressources : point de vue des populations, 
’ICSF a souligné l’importance d’une protection 
renforcée du pilier social du développement 
durable des mers et océans. Il faut réaffi rmer la 
dimension sociale et humaine du développement 
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durable de cet environnement. Un certain 
nombre de délégations ont soutenu les points 
mentionnés par l’ICSF, qui sont inclus dans le 
compte-rendu fi nal de cette réunion (voir le 
Rapport sur les travaux du Processus consultatif  
offi cieux ouvert à tous sur les océans et le droit 
de la mer à sa dixième réunion, sous Conclusions 
du Processus consultatif  et mise en œuvre de 
ces conclusions, par. 27, A/64/131/, 13 juillet 
2009). http://daccess-ods.un.org/access.nsf/
Get?Open&DS=A/64/131&Lang=E). 

 Atelier sur les fi chiers et inventaires des navires de pêche, 
Southeast Asian Development Centre (SEAFDEC), 
province de Satun, Thaïlande, 27-29 juillet 2009

 ICSF a participé à cette réunion et a fait une 
communication sur Les petits pêcheurs : obtenir ses 
droits et remplir ses obligations 

Atelier régional sur les meilleures pratiques pour • 
soutenir et améliorer les moyens de subsistance des 
familles de petits pêcheurs et aquaculteurs, FAO/
APFIC, Manille, Philippines, 13-15 octobre 2009 

 ICSF a fait un exposé sur Les petites espèces de poissons 
d’eau douce : leur rôle pour la lutte contre la pauvreté et 
pour la sécurité alimentaire?

 Première réunion de la sous-région de la mer d’Andaman, 
Centre de développement des pêches de l’Asie du Sud-Est 
(SEAFDEC), Phuket, Thaïlande, 20-22 octobre 2009: 

 La communication de l’ICSF intitulée Le savoir 
traditionnel des communautés de pêcheurs a souligné 
l’intérêt de cet élément pour élargir les frontières 
des connaissances scientifi ques.  C’est essentiel 
pour harmoniser conservation et gestion des 
pêcheries et protection des habitats, pour élaborer 
des stratégies d’atténuation effi caces.  

 Rencontre internationale organisée par la FAO 
et le PNUD sur le thème Territoires, agricultures, 
pêches et forêts face aux changements climatiques: 

mieux comprendre les vulnérabilités pour mieux 
les anticiper, Brest, France, 21-22 octobre 2009

 Atelier de lancement du Programme extrabudgétaire de la 
FAO sur la pêche et l’aquaculture dans la lutte contre la 
pauvreté et pour la sécurité alimentaire, Rome, FAO, 
27-30 octobre 2009

 L’ICSF a demandé à ce que les points de vue de la 
Conférence mondiale sur la pêche artisanale qui 
s’était tenue à Bangkok, Thaïlande, du 13 au 17 
octobre 2008, soient effectivement retenus dans la 
mise en œuvre de ce Programme mondial.

Atelier de lancement du projet de Grand écosystème • 
marin du golfe du Bengale (BOBLME), Bangkok, 
Thaïlande, 3-5 novembre 2009

 La participation de l’ICSF visait à rappeler 
qu’il était indispensable de travailler avec les 
communautés de pêcheurs et les Ong pour mieux 
assurer le succès de ce projet.

 Neuvième série de consultations offi cieuses des États 
parties à l’Accord pour l’application des dispositions de 
la Convention des Nations unies sur le droit de la mer 
(décembre 1982) relatives à la conservation et la gestion des 
stocks de poissons chevauchants et des stocks de poissons 
grands migrateurs (Accord des Nations unies sur les stocks 
de poissons/UNFSA), 16-17 mars 2010, New York.

Cette consultation constituait une réunion préparatoire 
à la reprise de la Conférence d’examen de l’Accord 
sur les stocks de poissons, qui se tiendra à New York 
du 24 au 28 mai 2010. ICSF a insisté sur le fait qu’il 
fallait éviter toute répercussion fâcheuse sur l’accès 
aux pêcheries pour les populations qui pratiquent une 
pêche artisanale, à petite échelle ou de subsistance, 
sans oublier les femmes de la pêche et les groupes 
autochtones et faire en sorte que les mesures de 
conservation et de gestion soient cohérentes avec les 
règles et principes du droit international sur les droits 
humains.
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La participation à diverses réunions 
onusiennes a contribué à mettre 

en évidence les points de vue et les 
préoccupations de la pêche artisanale, 
comme il apparaît dans leurs rapports, 
comptes-rendus et conclusions. L’information 
recueillie dans ces réunions a permis ensuite 

de sensibiliser les organisations de pêcheurs et 
autres parties concernées aux développements 
en cours au niveau international et dans 
les forums des Nations unies. Cela se fait 
notamment via la revue SAMUDRA, les 
SAMUDRA News Alerts et le bulletin 
YEMAYA.

Refl exions
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Le 50ème Numéro de la revue SAMUDRA est sorti 
durant cette période- une référence dans le genre. Il 
a été publié juste avant la Conférence mondiale sur 
la PPE (4SSF), organisée par la FAO à Bangkok en 
Octobre 2008. Ce 50ème numéro a donné l‘occasion de 
rechercher des réactions des pêcheurs des dirigeants des 
organisations de pêcheurs, des soutiens aux pêcheurs 
etd des agences multilatérales sur ce que la revue 
SAMUDRA signifi e pour eux. 

ICSF a aussi publié deux dossiers thématiques. Le 
premier, une compilation d’articles sur les enjeux lies 
aux droits des pêcheurs PPE a été intitulé: prendre 
la mesure : Droits de Propriété et gestion des pêches, tandis 
que le second, qui mettait l’accent sur les dimensions 
sociales des AMP a été intitulé Stationnement réservé : 
Réserves marines et communautés de petits pêcheurs. Ces 
dossiers ont été largemnt diffusés durant diverse 
réunions des Nations-Unies comme le Comité des 
pêches de la FAO (COFI) et la Conférence des Parties 
(COP) de la  CBD. Les  dossiers sont aussi disponibles 
en Français et en Espagnol. 

Publication de la revue SAMUDRA 
en anglais, français et espagnol

La publication de la revue SAMUDRA s’est poursuivie afi n de diffuser 
l’information sur les évolutions importantes de la pêche du point de vue 
de la pêche artisanale, afi n de sensibiliser davantage ce secteur aux questions 

qui l’affectent. Douze numéros de la revue SAMUDRA (Nos. 44 to 55) en anglais 
ont été publiés sur cette période. Pour la même période 13 numéros en Français 
(Nos. 42 to 54) et douze en espagnol (Nos. 43 to 54) ont été publiés. Le travail de 
numérisation de la revue SAMUDRA commencé lors de la dernière période 
triennale a été achevé. Tous les numéros de la revue Samudra en anglais, français et 
espagnol sont désormais accessibles sur le site en format PDF avec une possibilité 
de recherche par mots-clés. Les envois postaux de la revue SAMUDRA en anglais, 
francais et espagnol sont respectivement de 1061, 480 and 176. La revue touche des 
abonnés dans plus de 100 pays. 

Resume

Publication phare • d’ICSF, centrée sur 
les questions relatives à la pêche, 
aux communautés de pêcheurs 
et leurs moyens d’existence, 
particulièrement celles se 
rapportant au secteur de la pêche à 
petite échelle

Occupant une niche spéciale dans le • 
monde de la pêche

12 numéros publiés, travail • 
de numérisation achevé, tous 
les numéros sont accessibles 
gratuitement en ligne, avec un index 
de recherche
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Durant ses 20 ans d’existance, la revue 
SAMUDRA a réussi à créer une niche 

unique dans le monde des pêches, à la fois source 
d’information et de points de vue sur les pêches 
et les communautés artisanales et PPE comme 
forum d’échanges de réfl exions sur les enjeux 
liés à la pêche aux communautés de pêcheurs et 
à leurs moyens d’existence. Tout cela s’est refl été 

dans les réactions sollicitées de la part des lecteurs 
à l’occasion de la  publication du 50ème  numéro 
de la revue SAMUDRA. Un lecteur l’a exprimé 
ainsi: “Une voix des ONG et des organisations de 
pêcheurs pour une audience internationale elle donne 
de bons reportages sur les problèmes de la pêche au niveau 
local, les situations et les enjeux locaux tout en donnant une 
perspective internationale”

Refl exions
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Un Dossier Yemaya centré sur le genre a été mis en ligne 
dans les trois langues et largement diffusé sur des 
forums de discussion et des listes d’abonnés. Le dossier 
est une compilation d’articles de numéros anciens de 
of  Yemaya classés par region. Un numéro spécial de 
Yemaya (No. 29) dédié aux questions des politiques et 
législations en lien avec les femmes dans la pêche a été 
publié pour diffusion à la Conférence de la FAO. 

Les articles de Yemaya sont très fréquemment 
téléchargés à partir du site. Entre 2006-07 et 
2009-10, par exemple, Le nombre de téléchargements 
de Yemaya en anglais est passé de 6,610 à 65,515. Une 
croissance similaire des téléchargements est constatée 
également pour les versions françaises et espagnoles. 
Durant toutes ces années, des articles de Yemaya ont été 
reproduits/cites dans d’autres journaux, bulletins ou 
bibliographies. 

Publication de Yemaya, Bulletin sur 
les questions de genres dans la pêche

La proposition de créer Yemaya, le bulletin d’ICSF sur les questions de genres 
dans la pêche, a été faite pour la première fois à l’AG d’ICSF en 1998. Il 
été réalisé dans le but de développer un forum signifi catif  pour créer des 

liens durables entre les hommes et les femmes des communautés de pêcheurs, les 
organisations de pêcheurs et les ONG/chercheurs travaillant avec les pêcheurs 
dans différents apys, au Nord comme au Sud. Yemaya a suivi depuis les processus 
d’organisation relatifs aux femmes dans la pêche dans divers parties du monde. Il est 
publié en Anglais, Français et Espagnol, avec quelques numéros disponibles également 
en Portugais. Durant cette période, treize numéros sont sortis en Anglais (No. 21 
à 33) tandis que douze numéros sont sortis en Français et Espagnol (No. 21 à 32). 
Deux numéros sotn sortis en Portugais (Nos. 20 et 21). Tous les numéros de Yemaya, 
dans toutes les langues, sont disponibles en ligne sur le site d’ICSF, en PDF, avec une 
recherche par mots-clés pour une meilleure accessibilité. Yemaya a été remaquetté 
pour répondre aux souhaits des lecteurs et la nouvelle maquette est sortie en Mars 
2008 (No. 27). Plusieurs nouvelles colonnes ont été ajoutées pour faciliter la lecture et 
développer l’intérêt. 

Resume

Magazine unique traitant des • 
questions de genre et de la pêche, 
assurant le suivi  des processus 
d’organisation des femmes dans la 
pêche au niveau mondial

Publié en anglais, français, espagnol • 
et occasionnellement en portugais

Mise en page rénovée à la demande • 
des lecteurs pour une meilleure 
lecture et un plus grand intérêt
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Yemaya continue d’être le seul bulletin de ce 
type u niveau mondial, centré sur les questions 

de femmes dans la pêche, assurant un suivi des 
évolutions à la base dans diverse parties du monde, 
et invitant à écrire des textes, en particulier de 
la part de pêcheurs et de leurs soutiens. Yemaya 

permet de mieux percevoir les problèmes des 
femmes de la pêche, les efforts qu’elles déploient 
pour s’organiser, les initiatives qu’elles prennent 
dans leurs communautés, et la nécessité de mieux 
protéger leurs intérêts face aux évolutions du 
contexte général, économique, social et technique. 

Refl exions
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Durant cette période, les activités du CD ont été 
globalement de trois sortes :

Identifi cation de l’information, collecte et • 
documentation

Diffusion de l’information • 

Appui aux programmes de l’• ICSF

(a) Identifi cation de l’information, 
collecte et documentation

Collecte et organisation de l’information

Au cours de la période considérée, le CD a 
recueilli, auprès d’organisations de pêcheurs, 
d’Ong, d’organismes gouvernementaux, d’agences 
multilatérales et d’autres centres de documentation, des 
informations sur divers sujets :  AMP, femmes de la 
pêche, commerce, droits de pêche, pêche artisanale et 
à petite échelle. L’information provenait de différentes 
sources, de jounaux, livres, coférences et réunions, 
organisations de pêcheurs, sites internets divers, bases 
de données sur les pêches, de gouvernements, d’agences 
multilatérales, de chercheurs et d’experts sur le terrain 
etc.

A ce jour, le DC possède  53,166 (45,675) rapports 
dans sa base de données, comprenant  2,546 (2,003) 
livres; 8,617 (5,612) documents; 24,003 (22,810) articles 
indexés provenant de journaux; et 17,838 (15,217) 
coupures de journaux , les chiffres indiqués entre 

parentheses indiquant les rapports conservés à la 
date du 31 mars 2007. Le DC est aussi à l’origine d’un 
processus mis au point pour classer les documents dans 
une base de données afi n de mieux les classer suivant 
leur interêt. Les photographies reçues au centre ont 
été digitalisées, légendées, et classées par mots-clefs. La 
collection de diapositives et d’images digitales du DC 
ont également été digitalisées, légendées, et classées 
par mots-clefs et mises sur le site d’ICSF. Toutes les 
publications d’ICSF depuis 1984 on été digitalisées et 
sont accessibles sur le net. 

Centre de  Documentation (DC)

Le Centre de Documentation (DC) d’ICSF a été mis en place en1998, dans le 
but principal d’accroître la sensibilisation sur les questions majeures pour les 
pêcheurs artisans et PPE, particulièrement du Sud; d’identifi er et d’établir des 

relations avec d’autres centres de ressources et d’information, de répondre aux besoins 
d’information des organisations de pêcheurs  et autres usagers; accroître la visibilité du 
secteur de la PPE; et apuyer les programmes et mes membres d’ICSF.

Highlights

Accroître la sensibilisation sur les • 
développements dans la pêche 
artisanale et à petite échelle, en 
particulier dans le Sud

Accroître la visibilité du secteur de • 
la pêche à petite échelle

Appuyer les programmes • d’ICSF

Fournir des informations récentes • 
dans un format facile d’utilisation, 
par des médias tels que des 
publications et la diffusion de 
l’information en ligne
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Liens avec d’ autres centres de documentatio net 
centres de resssources

Le DC a continué à établir des liens avec d’autres 
centres de ressources de la pêche, en prolongement de 
l’atelier  “Processes of  Documentation: Building Links”qui s’est 
tenu à Chennai en juillet  2005 

Poursuivant ses efforts de rester en lien avec d’autres 
centres de ressources, le DC a aussi maintenu ses 
liens avec la bibliothèque de la FAO, l’ Association 
Internationale Aquatic and Marine Science Libraries 
and Information Centres (IAMSLIC), un réseau de 
bibliothèques, de bibliothèques universitaires et celles 
d’ONG, dans le monde entier. ICSF a été contacté 
par la FAO pour contribuer au Technical Guidelines on 
“Information and Knowledge Sharing dans le cadre du 
Code de Conduite pour une Pëche Responsable (No. 
12), et la contribution d’ICSF a été fi nalisée par un 
complément d’information provenant de centres de 
ressources sur la PPE qui travaillent en partenariat avec 
nous. La contribution d’ICSF aborde le sujet du besoin 
dinformation de la PPE. Le Centre de Documentation 
d’ICSF a participé l’initiative d’IAMSLIC (Association 
internationale des bibliothèques et centres de 
documentation en sciences aquatiques et marines). 
Le CD a apporté sa contribution à l’initiative appelée 
Aquatic Commons de IAMSLIC en téléchargeant vers ce 
dépôt d’archives numériques en libre accès toutes les 
publications récentes de l’ICSF. sur les biens communs 
aquatiques

(b)Diffusion de l’ Information 

Réponse aux demandes d’ information

Pendant la période considérée, le DC a répondu 
à des centaines de demandes d’information de la 
part de divers usagers—organisations de pêcheurs, 
ONG, gouvernements, organisations multilatérales, 
chercheurs,intellectuels, et des membres d’ICSF.  Ces 
demandes provenaient du Bangladesh, Brésil, Burkina 
Faso, Burundi, Canada, Chili, Danemark, France, 
Ghana, Inde, Indonésie, Irlande, Japon, Kenya, 
Maldives, Pays-Bas, Nouvelle  Zélande, Norvège, 
Afrique du Sud, Sri Lanka, Suède, Tanzanie, R-U et 
USA. Les informations recherchées concernaient des 
sujets tels que les questions du travail dans la pêche, 
dont le travail des enfants, le changement climatique 
et ses conséquences sur les communautés de pêcheurs, 

les femmes dans la pêche; la gestion des pêches et 
des statistiques sur les communautés de pêcheurs, la 
production et le commerce; le commerce des produits 
de la mer (dont les négociations de l’OMC sur les 
subventions à la pêche; la pêche INN; les instruments 
légaux concernant la pêche; et l’aquaculture.

Diffusion de l’information par le site d’ ICSF 

ICSF a mis en ligne la nouvelle version de son site 
en Mars 2007. Le site a été structuré de manière 
dynamique pour faciliter les mises à jour et une 
meilleure consultation. Il fournit des informations 
nouvelles intéressantes, telles que de l’information par 
pays sur les pêches (avec un profi l général du pays, 
des photographies, les organisations de pêcheurs et 
les ressources en ligne), une base de données sur les 
organisations de pêcheurs, consultable par pays et 
par nom, une analyse des données statistiques, des 
documents utiles sur des thèmes spécifi ques et un 
outil de recherche intégré au site qui permet à l’usager 
de rechercher toute information disponible sur le 
site d’ICSF. La nouvelle structure du site a permis 
également d’ajouter des sous-sites thématiques et sur 
les conférences. Durant la période considérée, le site 
a été régulièrement mis à jour avec de l’information 
: publications de l’ICSF, déclarations faites par l’ICSF 
à des réunions onusiennes, déclarations d’ateliers 
organisés par l’ICSF, articles, exposés, communications 
de l’ICSF, événements importants relatifs à la pêche, 
mise à jour des ressources en ligne et de la base de 
données documentaire

Les sous-sites thématiques suivants ont été créés pour 
accroître la diffusion des informations spécifi ques:

page sur les instruments légaux internationaux• : Le site 
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identifi e des dispositions  dans 124  instruments 
internationaux (classés en sept thèmes) qui 
concernent le speeches en general et les PPE en 
particulier. Le site, régulièrement mis à jour , 
fournit aussi un puissant moteur de recherche qui 
permet de faire des recherches par mot-clé sur le 
site dans l’ensemble des 124 instruments. 

page sur l’atelier enjeux émergents• : la page a été 
spécialement conçue pour l’atelier sur les Enjeux 
émergents pour les communautés de pêcheurs : les questions 
du travail, du commerce, de genre, la préparation contre 
les catastrophes et les pêches responsables réuni en juillet 
2006, et elle contient des informations sur l’atelier 
en plus des informations correspondant au sujet.

page sur les Aires Marines Protégées : • La page a été 
conçue pour étudier et divulguer l’information 
sur l’aspect social de l’implantation des AMP. La 
page offre, parmi d’autres choses, une annotation 
bibliographique sur le sujet.

Bibliograpie sur les femmes dans la pêche• : ICSF a 
développé sur le net une bibliographie annotée 
sur les femmes dans la pêche. Les documents ont 
été classés suivant quatre thèmes : (1) Le rôle des 
Femmes dans la Pêche; (2) Le Rôle des Femmes 
dans l’ Aquaculture; (3) Le Statut des Femmes; 
(4) Reconnaissance et Politique; (5) Initiatives de  
Développement; (6) Mondialisation; (7) Luttes et 
Mouvements; et (8) Les Femmes et la Gestion des 
Ressources.

 Pages web sur Arrestations et Détentions 

 La page rassemble des sources d’information 
sur dix-huit pays différents sur la question de 
l’arrestation et la détention de pêcheurs. Dans 
ces pages, il y a en plus des détails relatifs à 
d’importants accords bilatéraux conclus par 
certains pays à propos de zones de pêche 
traditionnelles.  

 Pages sur les pêches indiennes : Le nouveau site de 
l’ICSF offre une vue d’ensemble des pêcheries 
indiennes, maritimes et intérieures. Il donne des 
informations sur les communautés côtières et 
leurs systèmes de gouvernance traditionnels, sur 
le développement et la gestion des pêcheries, sur 
les problèmes du littoral et des communautés. 
Une abondante bibliographie et des liens vers 
des ressources en ligne viennent compléter cette 
information.

Pendant cette période, ICSF a aussi été invité à 
collaborer pour le site Sécurité en Mer pour les Pêcheurs 
(http://www.safety-for-fi shermen.org/en/) mis en 
place par la FAO, et contribué par de nombreux articles 
et infomations sur la sécurité en mer. Des articles 
traitant de ce sujet, dans la revue SAMUDRA , ainsi que 
dans SAMUDRA News Alerts sont diffusés sur ce site. 

Le DC s’est beaucoup investi dans la diffusion de 
diverses publications et autres sources d’ information 
d’ICSF, entre autres l’organisation de stands pendant 
la Vingt-septième Session du COFI (Comité des Pêches 
de la FAO) et pendant la Conférence Mondiale  (4SSF) 
en octobre 2008. Les publications d’ICSF ont été 
présentées et distribuées aux organisations de pêcheurs, 
aux chercheurs, délégués des gouvernements, des 
organisations multilatérales, et des ONG.

SAMUDRA News Alerts

Offi ciellement lancé en janvier 2005, le service gratuit 
d’information d’ICSF, le SAMUDRA News Alerts émet 
journellement des informations sur les aspects ayant 
trait à la pêche et aux pêcheurs, ainsi qu’une version 
résumée hebdomadaire. Les fonctionnalités offertes 
sont : fl ux RSS, SAMUDRA Exclusives, SAMUDRA 
Special news, SAMUDRA Analysis et SAMUDRA 
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Commentary. La possibilité est donnée aux abonnés de 
faire des commentaires sur chaque nouvelle information 
depuis 2008-09. Les informations transmises 
abordaient différents thèmes : les communautés et les 
organisations, la ressources, le développement de la 
pêche et de l’aquaculture, les engins de pêche, et les 
méthodes de pêche. Une version beta de SAMUDRA 
News en français a été faite à l’initiative et avec l’aide de 
Pêche et Développement et CAPE et des articles ont été 
mis sur le site français d’ICSF. 

Le nombre d’abonnés s’élève à 727 (613 le 31 mars 
2007). Le nombre précis de personnes recevant les 
“Alerts” est sans doute beaucoup plus élevé, car des 
faits sont régulièrement repris et circulent par le biais 
de beaucoup d’autres bulletins d’information, ainsi que 
dans des institutions

Produits d’Information 

Un fi lm intitulé Le Droit de Survivre la Protection des 
Tortues et les Moyens d’Existence des Pêcheurs a été réalisé 
en octobre 2006. Ce fi lm de 52 minutes examine 
les inquiétudes soulevées à propos de la protection 
des tortues et la protection des moyens d’existence 
traditionnels des communautés de pêcheurs. Il a 
été visionné lors de plusieurs forums et a reçu des 
critiques favorables. Il a reçu deux récompenses—pour 
la qualité des images et le scénario—de la part de 
l’Indian Documentary Producers’ Association (IDPA), 

la Première Association Indienne de Producteurs de 
Documentaires et de Courts Métrages. Le DC a aussi 
reçu des demandes de copies de ce fi lm pour différentes 
organisations comme matériel de ressource. Il a aussi 
été utilisé pour faire du lobbying par le Forum National 
des Pêcheurs et Le Syndicat des Pêcheurs traditionnels 
d’Orissa (OTFWU) pour défendre une poiltique de 
conservation intégrée. Une version plus courte est 
apparue en 2007-08. Une version française du fi lm a 
été réalisée par le festival “Pêcheurs du monde” et le 
CRISLA à Lorient.

(c) Soutien Apporté aux Programmes d’ICSF

Le travail du DC—sujets sur lesquels l’information 
est réunie et diffusée- est déterminé par les objectifs, 
les priorités et les programmes d’ICSF. Le DC fournit 
des éléments importants pour améliorer la qualité 
et le contenu des programmes d’ICSF. Les études 
et les recherches menées par ICSFont tiré parti des 
informations disponibles grâce au DC. La qualité, la 
préparation des conférences, ateliers, et programmes 
de formation organisés par ICSF, et d’autres, comme 
la fourniture d’informations aux participants sur les 
thèmes concernés, ont été aussi considérablement 
améliorées par les apports du DC. Le DC a aussi 
rendu disponibles auprès des participants, à diverses 
occasions, des CD-ROMs contenant des informations 
importantes sur des sujets débattus au cours des ateliers 
d’ICSF. (dont des exposés faits lors de ces ateliers).

La fourniture au moment opportun 
d’informations pertinentes est la clef  du succès 

pour tout Centre de Documentation. Le DC d’ICSF 
a été effi cace pour fournir cette information au 
bon moment, sous une forme agéable pour ses 
usagers, recherchant cette information partout 
où elle est disponible. Une telle information a 
été utile pour les uasagers, dont les campagnes 

des organisations de pêcheurs. Grâce à des liens 
constants avec d’autres centres de ressources 
et d’autres sources d’information, le DC a aussi 
grandement facilité l’échange d’informations sur 
les PPE, particulièrement entre les Pays du Sud. 
SAMUDRA news Alert a  accru la visibilité des 
évolutions relatives aux PPE, particulièrement dans 
le monde en développement.

Refl exions
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Conclusion

La période de 2006-07 à 2010-11 a été particulièrement importante pour ICSF 
–elle a été consacrée à un large champ d’enjeux, et elle a mené à bien une 
grande variété  d’activités, d’études de grande portée, d’ateliers, de lobbying 

et de plaidoyer, et de diffusion de l’information. La nature de “Collectif  “ d’ICSF et 
le rôle important, ainsi que  les contributions de ses membres, ont aidé à assurer un 
large impact de ces activités. Cependant, même s’il y a aujourd’hui une plus grande 
reconnaissance de la PPE, ce secteur lui-même est confronté à plusieurs contradictions.  
Ce sont des enjeux qui doivent être traités de front pour rechercher des types de 
développement des pêches, équitables et durables


